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CH»OMQI'E. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 19 avril. 

PARTAGE. — LIClTATlON. — MIXEUR ASSISTÉ DE SON TUTEUR. 

— ÉMANCIPATION AU COURS DE L'iNSTANCE. 

Une mineure qui, dans une instance en partage, a été 

assignée dans la personne de sa mère, sa tutrice légale, et 

qui a été ainsi assistée dans toutes les phases d^ la procé-

dure depuis le jugement qui a ordonné la licilation jus-

qu'au' jugement homologatif du partage, souliendrait à 

lort qu'elle n'a pas élé valablement représentée. Peu im-

porte que, dans le cours de l'instance, elle ait été éman-

cipée el que la procédure ait élé continuée suivant les pre-

miers errements. Ce changement d'état n'a pas rendu né-

cessaire une reprise d'instance avec la mineure émanci-

pée, s'il n'a pas été notifié aux cohéritiers de celle-ci. 

Jîejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin, du pourvoi de la demoiselle de Cazenauve; plaidant, 

M' Delaborde. 

FEÏME, — COMMUNAUTÉ. — PARTAGE. — REPRISES. — QUALITÉ 

ES LAQUELLE LA FEMME LES RECUEILLE. —- HYPOTHÈQUE 

LÉGALE. — SUBR0GAT.0X. 

Le créancier que la femme commune a subrogé à son 

hypothèque légale ne peut la faire valoir sur les biens 

qu'elle prend dans la communauté, à titre d'indemnité ou 

de reprise, parce que la femme, d'après la jurisprudence, 

recueillant ces reprises ou indemnités non comme simple 

créancière, mais comme propriétaire ab initio, et ne pou-

vant avoir hypothèque légale sur ses propres biens, la 

subrogation qu'elle a faite de cette hypoihè jue doit rester 

sans effet quant à ces reprises ; mais il doit en être autre-

ment relativement à la partie de biens advenue au mari 

parle partage de la communauté. Le créancier subrogé à 

l'hypothèque légale de la femme peut cn réclamer le bé-

néfice sur ces biens, à l'exclusion d'un autre créancier à 

lui une pareille subrogation aurait été consentie posté-

rieurement ou qui même primerait le premier créancier 

subrogé, à défaut par celui-ci d'avoir renouvelé l'inscrip-

tion d'une hypothèque spéciale que le mari et la femme 

lui avaient consentie indépendamment de la subrogation à 

'«)'pothoqua légale. La priorité résultant de cette bypo-

ww<\ue légale n'a pas pu être détruite par une conven-
ll0Iï postérieure. 

Admission, eu rapport de M. le conseiller Baylc-Mouil-
afu et sur les conclusions conformes de AL l'avocat-
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 du pourvoi des époux de Villiers ; plaidant, 
41 Meneau. 

gès d'apurer les comptes d'entre les parties, se toienl bornés 
à déclarer que l'une des parties reste débitrice d'une somme 
de..., dont ils ne prononcent cependant pas lu condamna-
tion. 

En 1852, Jean et Etienne Billard avaient sous-entrepris, 

comme associés solidaires, la taille de la pierre tendre de 

bâtiments à construire à l'asile des aliénés à Auxerre par 
Defrance et Tirenit. 

Par suite de difficultés survenues entre les parties, elles 

élaient convenues de s'en rapporter à des arbitres choisis 

par elles avec pouvoir de juger en dernier ressort. 

Par leur sentence arbitrale, les arbitres avaient reconnu 

et déclaré que Defrance et Tirenit avait payé en trop et 

d'avance 4,177 fr., et, au lieu de prononcer la condamna-

tion de cette somme, ils s'étaient bornés à dire que la sen-

tence devrait faire loi enlre les parties. 

Les sieur» Defrance et Tirenit, après avoir obtenu une 

ordonnance d'exequatur de cette sentence , avaient exer-

cé des poursuites contre les sieurs Billard, qui y avaient 
formé opposition. 

Jugement du Tribunal d'Auxerre qui déclare les pour-

suites régulières et en ordonne la» continuation : 

Attendu que, d'après le compromis, la mission des arbi-
tres consistait à apprécier et appliquer les termes du marché, 
à accepter ou à rejeter les réclamations des parties, et enfin à 
établir leur situalian financière ; que les arbitres avaient fait 

j, le compte de ce qui était dû aux sieurs Billard, de ce auileuj 
avait été payé, ei qu'il est dit dans la sentence que,- comparai-
son faite des sommes dues et de celles payées, il résulait clai-
rement que Tirenit et Deframe avaient payé en trop et d'a-
vance aux sieurs Billard 4,177 fr.; qu 'il y élait dit également 
que cette sentence devrait faire la loi des parties. » 

Devant la Cour, M* Fabre, avoué des sieurs Billard, sou-

tenait qu'encore bien qu'il fût de jurisprudence que les 

arbitres ne fussent pas pas tenus, pour la régularité de 

leurs sentences, à l'observation des formalités prescrites 

par l'art. 141 du Code de procédure civile pourlarégularité 

des jugements, il n'en était pas moins rationnel qu'il fallait 

que ces sentances continssent des condamnations pour 

que des poursuites pussent être régulièrement exercées 

en vertu de ces sentences ; qu'il répugnait, en effet, au 

bon sens d'admettre que des poursuites pussent être faites 

en vertu d'une sentence arbitrale, qui se bornait à un 

simple arrêié de compte, qui ne constituait pas un titre 

existant par lui-même, el par suite duquel on pouvait seu-

lement t-e pourvoir en justice pour obtenir condamnation ; 

les poursuites étaient donc irrégulières et nulles. 

M" Btnoche, pour les intimés, invoquait la jurisprudence 

rappelée par son adversaire, et citait Chauveau. On ne 

pouvait astreindre à l'observation de formalités judiciaires 

des arbitres le plus souvent étrangers aux formes de la 

justice, et la déclaration des arbitres que leur sentence 

devrait faire la loi des parties équivalait à une condamna-

tion. 

« La Cour, 
« Considérant que les dispositions de l'art. 141 du Code de 

procédure civile ne sont pas applicables aux sentences arbi-
trales, que, d'ailleurs, la sentence dont il s'agit exprime d'une 
manière suffisante qu'une restitution de 4,000 fr. doit être 
faile par les appelants ; 

< Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
( Confirme. » 

le dépôt au conseil des prud'hommes; que le dépôt pratiqué 
dans l'espèce ne saurait donc constituer au profit de Thirion 
l'origine d'un droit privatif de propriété; qu'il ressort de ce 
qui précède que Thirion est non recevable dans ses fins de 
conclusions ; 

« Attendu qu'il y a lieu, en présence du préjudice causé 
par la saisie pratiquée sans droit par Thirion, de fixer à 100 
fr., d'après les éléments d'appréciation que possède le Tri-
bunal, l'indemnité due à Pigoizard ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Thirion non recevable et mal fondé 

en sa demande ; 
« Faisant droit à celle reconventionnelle : 
« Dit qu'il sera donné main-levée de la saisie pratiquée, 

et condamne Thirion, par toutes voies de droit, à payer 100 fr. 
k litre de dommages-intérêts; 

« Condamne en outre Thirion en tous les dépens. » 

Sur l'appel de M. Thirion, et après avoir entendu dans 

son intérêt M* Montigny qui s'est efforcé d'établir que si 

l'invention de son client ne constituait pas un dessin de 

fabrique, il constituait au moins un objet d'art, protégé 

par le dépôt au conseil des prud'hommes ; et dans l'intérêt 

de M. Pigoizard, liquidateur delà société Bonneau et Das-

roches, appelant incidemment pour obtenir 3,000 fr. de 

dommages-intérêts, la Cour, conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat-général Berriat-Saint-Prix, a rendu 

l'arrêt suivant : 

«Considérai Hu0 4es huules atj ysjie uuui u »ugu w 
iniêél^irgfappliquees sur des presse-papiers ne peuvent 
être assrmïïèes à des œuvres artistiques ni aux dessins de fa-
brique dont la propriété est susceptible d'être assurée par le 

dépôt aux archives des prud'hommes ; 
« Qu'en effet, on ne saurait reconnaître le caractère des des-

sins de fabrique dtfinis par la loi de 1806 dans la déformation 
irrégulière et bizarre desdites boules de verre au moment de 

leur fabrication, dans le but de produire divers effets d'op-
tique; 

« Que ce fait ne pourrait constituer qu'une invention qui 
ne serait garantie que par un brevet régulier, ce qui n'existe 
pas dans la cause ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , 
« Considérant que les premiers juges ont l'ait une juste ap-

préciation des dommages-intérêts, et qu'il n'y a pas lieu de 
les augmenter , 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 15 février. 

FORME NOUVELLE. 

— DESSIN DE FA-

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la GazettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience du 17 février. 

VILLE DB LYON. — 

TURES PUBLIQUES 

DU PRINCE. 

MAIRE. — PRÉFET DE POLICE — V0I-

— ISEXÉCUTION DU CONTRIT. — FAIT 

M 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 19 avril.) 

Perras, au nom de la ville, répond : 

CCtlR DE CASSATION (ch. civile), 

l 'résidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 19 avril. 
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Présidence de M. Poultier. 
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PRESSE-PAPIERS. — BOULE DE VERRE. — 

— EFFETS D'OPTIQUE. — INVENTION. 

BRIQUE. OBJET D'ART. 

Tout ce qui touche à la matière des brevets d'invention 

et à la concurrence commerciale a sa délicatesse et son 

intérêt. C'est sous l'influence de cette pensée que nous 

rendons compte do cette affaire, de laquelle ne nous a pas 

paru se dégager suffisamment un point de droit qui mé-
rite d'être relevé. 

M. Thirion, fabricant de presse-papiers en cristal, a 

imaginé pour presse- papiers des boules de verre creuses 

à l'intérieur, et bossuées à la surface, de façon que les si-

nuosités de cette surface, au moyen de l'eau et de divers 

objets qui sont enfermés dans l'intérieur de la boule, pro-

duisent des effets d'opiique tout particuliers. 

Dans la pensée que cette forme nouvelle, qui distinguait 

les presse-papiers par lui ainsi fabriqués, constituait une 

véritable création, M. Thirion a déposé le modèle de ses 

presse-papiers au secrétariat du conseil des prud'hom-

mes le 27 juillet 1852, conformément à la loi de 1806. 

pour s'assurer le droit exclusif de fabrication de ces objets 

dont il considérait que la forme était devenue sa pro-

priété. 

MM. Bonneau, Desroches et C% ayant de leur côté fa-

briqué des presse-papiers pareils à ceux que fabriquait 

M. Thirion, celui-ci, à la date du 18 novemb-e 1852, en 

vertu d'une ordonnance de M. le président du Tribunal ci-

vil de la S.ine, a fait saisir dans leurs magasins trois cent 

presse-papiers pareils aux siens; puis, prétendint que 

la fabrication à laquelle s'étaient livrés MM. Bonneau et 

Desroches constituait un acte de concurrence déloyale 

contre la melle il était protégé par la loi de 1806 qui or-

donne le dépôt des dessins de fabrique et assure à ce dépôt 

le même effet qu'aux brevets d'invention, et qu'une inven-

tion de forme devait être assimilée à une création de des-

sins de fabrique, il a assigné MM. Bonneau et Desroches 

devant le Tribunal de commerce de la Sàne ou validité de 

sa saisie et en paiement de 3,000 de dommages-intérêts. 

MM. Bonneau et Desroches, de leur côté, ont demandé 

3,000 fr. de dommages-intérêis, fondant cette demande 

sur le préjudice que leur avait causé la saisie faite sans 

droits par M. Thirion, et contestant les prétentions de 

celui-ci à une propriété exclusive par les motifs admis par 

jugement ou Tribunal de commerco de la Seine du 21 

juillet 1853, ainsi conçu : -

« Attendu que Thirion prélend être inventeur des boules 
de verre, objet, du procès, lesdiles boules configurées avec ca-
vités irrégulières, déterminant de certains elfeis d'optique à 

raison de l'inégalité de leur surface; 
« Attendu que ces résultats, toujours différents et variables, 

obtenus par un procédé de fabrication ou tour do main, ne 
sauraient être assimilés aux dessins de fabrique, protégés' par 

La.«Qmpagnie Pelletier s'est posée en victime de l'arbitraire 
des autorités lyonnaises ; s'il faut l'en croire, elle auraii à im-
puter sa ruine à notre municipalité qui lui aurait concédé et 
repris à quelques jours de distance le monopole du stationne-
ment sur le terriioire de Lyon ; pour prendre et soutenir ce 
rôle, il fallait oublier ou travestir les actes et les laits les plus 
essentiels du procès. Il convient donc avant tout de les ré-
tablir. 

Avant les modifications récentes apportées dans l'organisa-
tion de la municipalité lyonnaise, la police des omnibus ap-
partenaitau maire de Lyon: c'était, il faut le reconnaître, 
uue des plus délicates de ses attributions; la liberté indéfinie 
engendre le désordre et compromet la sécurité publique. Une 
réglementation trop sévère gène l'industrie et provoque de 
toutes parts des cris : « Au monopole! » 

Aussi les Tribunaux ont-ils plus d'une fois retenti des diffi-
cultés survenues entre l'administration et les entreprises d'om-
nibus. 

Plusieurs arrêtés réglementaires se sont succédé et sont 
venus se fondre dans l'arrêté du 13 juillet 1849, qui imposait 
aux services d'omnibus la nécessité d'une autorisation et dont 
l'article 13 défendait aux entreprises qui n'ont pas le droit de 
stationnement de s'arrêter pour recevoir et déposer dos voya-
geurs, et même de les recevoir ou déposer sans s'arrêter dans 

leur marche. 
On comprend tout d'abord l'importance du privilège atta-

ché par ces dispositions au droit de stationnemeutetavec quelle 
facilité ce privilège pouvait dégénérer en monopole, au gré 
des besoins de la caisse municipale. Quoi qu'il en soit, sous 
l'empire de cet arrêté, le service des omnibus de Vai se était 
organisé au moyen d'une société en participation, dans la-
quelle figuraient et MM. Blanc et Fournier, et MM. Pelletier et 
Guiiihon. 

C'est dans cette situation qu'est intervenue la loi du 19 
juin 1831 qui défère au préfet du ltliône les pouvoirs exercés 
par le préfet de police eu vertu du décret dn 12 messidor an 
VIII, Parmi ces pouvoirs, se trouve celui de surveiller la li-
berté et la sûreté delà voie publique, de telle sorte que ls 
maire de Lyon restait le gardien plus spécial des propriétés 
communales, des intérêts privés de la cité, et que le préfet 
était investi de ce droit de police qui s'exerce au point de vue 
de l'intérêt général. 

Ce fut à ce moment qu'un traité de gré à gré, en date 18 
août 18oi, concéda à MM. Blanc el Fournier le droit e-xclusif 
de stationnement sur la commune de Vaise. 11 entrait dans les 
vues de l'autorité supérieure d'attribuer à la même compagnie 
le droit de stationnement sur la commune de Lyon ; mais Mil. 
Pelletier et Guichon avaient été exclus de la compageie de 
Vuise à la charge d'une indemnité qui devait leur être p-jyée 
par Blanc et Fournier : cette exclusion leur inspira des senti-
ments d'opposition rancunière, auxquels ils doivent imputer 
cette ruine qu'ils prétendent rejeter sur l'administration. 

D'abord, ils refusent l'indemnité stipulée à leur profit et 
s'opposent à ce que le traité du 18 août 1851 reçoive l'approba-
tion du préfet ; puis, quand cette opposition est rejetée, ils se 
présentent pour enchérir à l'adjudication du droit de station-
nement sur Lyon, et, poussés par un désir aveugle do nuire à 
B anc et Fournier et de contrarier les vues de l'autorité supé-
rieure, ils restent adjudicataires à 20,025 francs. 

De là cette situation absurde : que les omnibus de Vaise n'a-
vaient pas le droit de s ationner à Lyon, et que les omnibus 
da Lyon n'avaient pas le droit do stationner à Vaise. 

Ce n'est pas tout : la nouvelle compagnie fit à son aînée une 
concurrence effrénée; les baisses de prix se succédèrent, el les 
deux compagnies, une fois engagées dans cette voie, marchèrent 
à grands pas vers une ruine infaillible. 

Sur ces entrefaites s'accomplirent les grands événements du 
2 décembre 18£il ; parla pente naturelle des choses, la prédomi-
nance des idées de haute police sur les préoccupations finan-
cières se dessina davantage dans les actes de l'administration. 

Le 9 janvier 1852, M. le préfet du Rhône prit deux arrêtés 
de police: par le premier la surveillance du service des ora^ 

nibus était désormais dévolue a la préfecture de police, et 
l'article 13 de l'ordonnance municipale de 1849 (qui consti-
tuait une sorte de monopole) était abrogé; le deuxième ar-
rêté, pris encore au point de vue de l'intérêt général, permet-
tait réciproquement à la compagnie Pelletier de stationner à 
Vaise, et à la compagnie Blanc de stationner à Lyon. 

Aussitôt grandes clameurs de la compagnie Pelletier, qui 
se mourait, et qui, pour ressusciter, réclamait, au nom de la 
liberté, la conservation de son monopole, et, pendant que la 
compagnie Blanc réparait par la régularité de son service les 
pertes passées, la compagnie Pelletier faisait un procès à la 
ville de Lyon. 

Ils demandèrent la cessation du trouble apporté à l'exécu-
tion du contrat qui leur donnait, suivant eux, un droit exclu-
sif de stationnement, et des dommages-intérêts, 200,000 fr. 
environ. 

Pour faire exécuter le contrat de monopole, il fallait déchi-
rer les arrêtés du préfet de police. 

Une exception d'incompétence, rejetée par un jugement du 
20 août 1852, fut accueillie par un arrêt du 4 mars 1853, qui, 
tout en conservant aux Tribunaux ordinaires l'appréciation 
de la question de dommages-intérêts, renvoyait Pelletier et C* 
à se pourvoir administrativement contre les arrêtés du préfet 
de police. Cet arrêt posait nettement la question du procès, 
c'est à savoir: si les arrêtés, seuls obstacles k l'exécution du 
contrat, étaient imputables à la ville, ou s'ils constituaient un 
fait du prince, cas auquel les dommages-intérêts ne seraient 
pas dus. 1 | 

Pelletier et C' n'ont pas suivi la marche tracée par la Cour, 

200,000 fr. de»dom mages-intérêts à la ville de Lyon. 
Le Tribunal a rejeté cette demande, en déclarant que l'in-

exécution du contrat résultait, d'actes administratifs qui n'é-
taient nullement imputables à la ville; mais le Tribunal, mû 
sans doute par des motifs d'équité, a prononcé la résiliation 
du contrat, qui n'était demandée par personne, et ordonné la 
restitution des sommes perçues par la vide; de là un double* 
appel : appel principal de Pelletier, qui afferme la responsa-
bilité de la ville, appel incident de la ville au chef du juge-
ment qui résilie le contrat avec restitution des sommes per-
çues. Tels sont les faits et les actes du procès, et la Cour aper-
çoit les points essentiels qui résultent de leur ensemble : 

1° Les traités litigieux sont intervenus après la loi de juin 
1851; il y avait une nouvelle organisation de pouvoirs à 
Lyon, deux fonctionnaires sa rencontraient sur la voie publi-
que : l'un préoccupé de finances municipales, l'autre de ré-
glementation d'un intérêt gé»éral ; 

2° Pelletier et Guichon ont volontairement couru au-devant 
du froissement dont ils se plaignent, ils ont refusé l'indemnité 
imposée à leur profit par la compagnie de Vaise; ce sont eux 
qui ont organisé, au prix de sacrifices excessifs, la concurren-
ce à l'encoutre d'une entreprise préexistante, ce sont eux qui 
ont créé celte situation déraisonnable, la lutte de deux mo-
nopoles qui s'excluaient; ils usaient d'un droit, mais ils eu 
usaient à leurs périls et risques ; voilà ce que disent les actes 
et les faits, et voilà pourquoi, si l'on veut être juste, il faut, 

en accusant les choses, épargner aux personnes les accusations 
imméritées. 

Avant tout, présisons nettement la demande. La compagnie 
Pelletier disait : « La ville nous a vendu, loué le droit exclu-
sif de stationnement sur son territoire, cependant ce droit a 
été cédé à une compagnie, rivale ; la ville de Lyon doit nous 
maintenir la paisible possession de la chose louée el'e nous 
doit des domHM^es-4ttté¥ête-pour le préjudice accompli dans le 
passé et pour l'avenir jusqu'à réintégration. » 

La ville répondait : Je voudrais bien vous maintenir ce que 
je vous ai loué et continuer à percevoir 20,000 fr. par an; 
mais M. le préfet du Bhône, dans un intérêt supérieur de po-
lice, a aboli le monopole et fait disparaître l'objet du contrat; 
ses arrêiés font seuls obstacle à l'exécution du contrat; si vous 
croyez que les arrêtés puissent être annulés, essayez-le devant 
la juridiction compétente. 

Tel était le procès dans l'origine, et la question a été cir-
conscrite par l'arrêt du M mars 1853, qui vous a dit nette-
ment : 1° si la ville n'a pu prévenir ou empêcher les arrêtés, 
il n'y a point de dommages-intérêts dus; 2" Pelletier et C* 
n'ont que la voie du recours administratif pour écarter les ef-
fets des arrêtés. La voie était tracée, nettement indiquée par 
la Cour. Il fallait aller devant les Tribunaux administratifs; 
vous dites: Nous avons plus de confiance dans la Cour. Vous 
n'en avez pas plus que nous dans la Cour; mais nous n'avons 
de défiance contre aucune juridiction: votre système est un 
système qui a vieilli. 

On revint donc devant le Tribunal; vous savez, Messieurs, 
ce qu'il a prononcé; vous savez le double appel dont je vous 
parlais tout-à-l'heure. 

Or, la ville n'eût pas interjeté appel si Pelletier eût acquies-
cé au jugement ; mais en l'état, elle a dû le faire, et cet appel 
est tout justifié. Les premiers juges ont prononcé une résilia-
lion qui n'était demandée par personne; ils ont statué ultrà 
peltta; puis, voici le grief de la ville de Lyon, on reconnaît 
qu'elle a des droits à régler, le jugement stipule des réserves 
en sa faveur, et, en attendant, il ordonne l'intégrale restitu-
tion des sommes perçuês et du cautionnement. Cela n'est pas 
juste; c'est un précédent inacceptable et que nous n'acceptons 
pas. 

Mais, on l'a dit avec raison, tout le procès est dans l'appel 
principal; or, l'appel principal veut dire ceci: Le Tribunal 
devait admettre notre demande en dommages-intérêls contre 
la ville pour inexécution du contrat de stationnement. Voyons 
ce qu'il faut en penser. Quel contrat est intervenu entre la 
ville et IVlletier? On se place dans les termes du droit com-
mun et on parle de louage, de droits du preneur, d'obliga-
tions du bailleur; en réalité, c'est une permission donnée k 
prise d'argent ; c'est un contrat sui generis, moins ferme, plus 
précaire; la garantie est moins étroite ou prévoit un autre 
intérêt. Ainsi, par l'art. 15 du cahier des charges, l'adjudica-
taire se soumet à des arrêtés futurs. Mais, que ce suit un 
louage, si l'on veut, les art. 1148, 1722, 1733 et suiv. sont là 
pour déclarer qu'il n'est point dû dommages intérêts lorsqu'il 
y a force majeure. 

Qu'a-t-on loué, vendu, cédé? Est-ce un droit exclusif? Pour 
le dire, il faut raisonner par induction; il faut surtout l'art. 13 
de l'arrêté de 1849; mais en admettant bien que la ville eût 
promis un monopole à Pelletier, si le contrat est inexécuté, 
est-ce le fait ou la faute du la ville? 

Le Tribunal a dit que la ruine de la compagnie Pelletier 
était le fait de la concurrence, de la baisse de prix et de l'a-
brogati ,ii de l'art. 13 de l'ordonnance de 1819, et il a eu rai-
son: vous reconnaissez que cette abrogation est un fait de fore» 
majeure; mais vous ajoutez : Par le deuxièmearrëté, on a don-
né notre stationnement à une compagnie rivale, et le Tribunal 
n'eu parle pas. C'est là un grief. Le Tribunal a bien compris 
que le premier arrêté admis, le dt uxième est peu de chose. Le 
monopole détruit, ce qui est vendu à tous est donné à quel-
ques-uns. Mais enfin, ce deuxième arrêté, est-ce le fait ou la 
faute de la ville? Eile en est bien innocente; notre adversaire 
l'a dit lui-même; l'ariëté est rendu contre elle, malgré ell«, 
malgré son maire ; elle y perd déjà 20,000 fr. par an, et on 
lui en demande encore 200,000. 

Mais relisons cet arrêté: il est bien simple. Qu'est-ce à dire: 
le préfet de police venait de prendre au maire la surveillance 
des omnibus; il y a eu dévolution. Le mot s'y trouve. C'est à 

v
 la préfecture désormais à régler... Et la Cour comprend le 
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sens de cette dévolution qu'on respecte. 
L'intéiêt purement municipal, c'était le monopole; l'intérêt 

de polie»!, c'était la libre réglementation, et le décret du 19 
juin 1851 ne voulait pas dire autre chose : il établissait la 
prédominance de l'intérêt de police sur l'intérêt municipal. Le 
préfet de police, a son entrée en possession, trouve deux mo-
nopoles organisés, l'un à Vaise, l'autre à Lyon ; ce pouvait 
être commode pour la municipalité, c'était gênant pour la po-
lice : il les abolit tous les deux. En âvait-il le droit? Oui, car 
la loi du 19 juin 1851 le substitue au maire pour toutes les at-
tributions déterminées par l'arrêté du 12 messidor an VIII : 
aux termes de cet arrêté, art. 22, « il procurera la liberté et la 

' sûreté de la voie publique; » 
Art. 32 : « Il fera surveiller les places où se trouvent les voi-

tures publiques pour la ville et la campagne. » 
Il prendra les mesures de police. Qu'est-ce qu'une mesure de 

police? C'est celle prise non dans un intérêt particulier, même 
communal, mais dans l'intérêt de la liberté et de la sécuri'é 
de tous. Or les arrêtés du 9 janvier ont-ils ce caractère? Qu'é-
tablissent-ils? L'abolition du monopole pour liberté de tous; 
les stationnements croisés pour sûreté et commodité de tous : 
point de rétribution imposée. Les arrêtés n'ont donc qu'un ca-
ractère de liberté et de sûreté publiques; ils étaient donc dans 
le droit de M. le préfet de police. L'exemple d'un préfet ordi-
naire est mal choisi, il n'a qu'une influence administrative; le 
préfet de police a un droit de réglementation absolue sur la 

voie publique. . 
Ainsi les arrêtés du 9 janvier sont 1 exercice d un dro.t de 

police incontestable; mais, au surplus, veut-on mer qu ils 
lussent dans le droit du préfet de police? Veut-un prétendre 
qu'il y a abus? Cet abus est-il notre fait à nous, ville, qui 
avons tout fait pour le conjurer? Demandez le retrait de ces 
arrêtés, et ne demandez pas que la ville réponde d'actes de po-
lice qu'elle a subis comme vous ; car si on accordait des dom-
mages-intérêts, ils sortiraient des caisses de la ville et non de 
celle de, la préfecture de police. 

Cependant on insiste et on dit : M. le préfet a pris le second 
arrêté, celui qui permet le stationnement, comme représentant 
de la ville; il a engagé la ville : voilà le dernier mot de l'ar-
gumentation que vous avez entendue; ce n'est pas une subti-
lité, c'est un sophisme évident. L'argumentation se réduit à 
deux propositions : 1° le droit de stationnement n'est pas un 
droit de police, c'est un droit essentiellement communal ; en 
disposer, c'est faire acte de propriété; la ;oi de 1837 en fait 
une des branches des recettes communales. 2° Lors donc que 

"': exerce 
âge la 

« Mais que les parties n'ayant ni précisé, ni discuté le chif-
fre des sommes payées à la ville de Lyon, en vertu de l'adju-
dication du 15 septembre 1851 , non plus que les prix de lo-

cation qui peuvent être dus pour le stationnement dont Pelle-
tier et C

e
 ont joui, soit à Lyon, soit à Vaise, pir suite de 

l'arrêté du 9 janvier 1852, il convient de réserver les droits 
et moyens des parties à ce sujet ; 

« Sur la résiliation de l'adjudication : 
« Attendu qu'aucune des parties n'ayant formulé de conclu-

sions relatives à la résiliation, ou plutôt toutes deux s'étant 
abstenu systématiquement d'en prendre, les premiers juges 
n'étaient pas régulièrement saisis de cette question ; que c'est 
donc à tort et en statuant ultrà petita, qu'ils ont prononcé la 
résiliation de l'adjudication du 15 septembrel851, et que leur 
décision doit être infirmée sur ce point; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, statuant, tant sur l'appel principal que sur l'ap-

pel incident, confirme le jugement dont est appel, en ce qu'il 
a renvoyé la ville de Lyon de la demande en dommages-inté-
rêts formée contre elle, par Pelletier et C'; 

« Infirme ledit jugement, en tant qu'il a prononcé la résilia-
tion de la convention du 15 septembre 1851; réserve les droits 
des parties à ce sujet; 

« Fait réserve à Pelletier et C» de tous leurs droits et 
moyens relativement au remboursement des sommes par eux 
payées à la ville de Lyon, pour prix de ferme ou d'adjudica-
tion ; 

« Fait également réserve à la ville de Lyon de ses droits et 
moyens respectifs aux prix des stationnements dont Pelletier 

et C" auraient joui en vertu et dans les termes de l'arrêté pré-
fectoral du 9 janvier 1852 ; 

« Compense les dépens, tant de première instance que 
d'appel. » 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2 

Présidence de M. Dumolin. 

Audience du 6 avril. 

ch.). 

une aes oianenus ues ICLULIC ^ ^yuiiuiiiiui^o. 
le préfet de police règle ce droit de stationnement, il e 
un droit communal ; il est au lieu du maire et il enga 

ville. 
Est-ce bien sérieusement que l'on dit que le stationnement 

n'est pas un droit do police? Il y a deux points de vue, deux 
choses distinctes : le règlement de stationnement pour la li-
berté et la commodité de tous, c'est l'acte de police; il peut y 
avoir perception venue de la permission du stationnement : 
cette recette est tout ce qu^l y a de communal. Or, le préfet 

il l'abolit; il a fait un règlement pour la liberté et la sécurité 
do tous : il n'y a pas la acte de propriété, acte communal, il y 
a acte de police au plus haut degré. 

On fait une objection et l'on dit : Vendre à prise d'argent ou 
céder gratuitement, c'est pour nous la même chose. La Ville 

* répond : Pour nous ce n'est pas la même chose. S'il y eût eu 
vente à prise d'argent à notre profit, nous pourrions suppor-
ter les conséquences de, l'acte, parce que cet acte serait un acte 
communal. Mais ici il y a abolition d'un monopole sans ré-
tribution : c'est un acte de police dont on ne peut sans ini-
quité nous rendre responsables ; aussi djsons-le bien haut : 
l'arrêté du 9 janvier qui modifie le stationnement est non pas 
un acte communal, mais un acte de police. 

La deuxième proposition tombé avec la piemière, dont elle 
est la conséquence. Le préfet de police, dites-vous, représente 
la ville quant au droit ds stationnement. Nullement : quand 
le droit de stationnement est dans les attributions du maire, 
il peut être un droit communal, et encore est-ce fort contesta-
ble. Les maires sont ici comme les anciens seigneurs qui, 
chargés de la police des cours d'eau et des rives, s'en attri-
buaient la propriété; mais quand le règlement du stationne -
ment est ren iu au préfet de police, ce préfet ne représente 
nullement la Ville : il agit au nom de la liberté, de la sécuri-
té de tous; tout le décret de 1851 est dans celte idée. Aussi 
le préfet de police dit-il dans son arrêté du 9 janvier : « Les 
droits de stationnement seront réglés ultérieurement. » Il ne 
s'occupe pas du contrat civil. D'ailleurs il y avait encore un 
maire à Lyon ; le préfet du Rhône n'avait pas encore reçu l'at-
tribution de ces fonctions. Ainsi, alors niè.ne que le préfet de 
police pourrait pour le règlement et la recette des droits de 
stationnement représenter la commune, il ne la représentait 
pas cn fait le 9 janvier 1852; il n'entendait garantir aucun in-
térêt communal ; il agissait pour la liberté et la sécurité. 

Jl faudrait renoncer à discuter, s'il pouvait rester quelque 
doute sur celte conclusion dernière. Oui, il y a eu contrat ci-
■vil de monopole inexécuté; mais le seul obstacle à l'exécu-
tion est venu d'un arrêté de police rendu contre nous que 
nous n'avons pu ni prévoir, ni empêcher; il y a eu force ma-
jeure, et ce n'est pas un fait imputable à la Ville. Faites lever 
J'obstacle par voie administrative, et alors seulement, si nous 
n'exécutons pas, vous pourrez nous demander des dommages-

intéièts. , 
Voilà la cause, toute la cause; des considérations étrangè-

res n'y peuvent rien changer. Les récriminations amères qu'on 
a lancées contre les fonctionnaires peuvent être maintenant 
appréciées par la Cour; ils sont, dif reste, au-dessus de telles 
attaques. Pelletier, lui, n'est pas exempt de fautes; il s'est 
je é dans la fournaise au moment où se fondait une organisa-
tion nouvelle; s'il a souffert, c'est qu'il a bravé le danger. 

En réalité, point d'iniquité de la part de l'administration, 
encore moins' uu procès sérieux. La Cour confirmera la déci-
sion des premiers juges, ou, si elle réforme, ce sera pour faire 
droit aux justes griefe de la ville de Lyon. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Valaiitin,-la Cour a rendu en fait l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu qu'en examinant les faits de la cause dans leur 

ensemble et eu se rendant compte de la situation créée par les 
deux permis de stationnement exclusif, accordés, l'un par l'ad-
ministration municipale de Vaise à blanc et C% pour un ser-
vice d'omnibus de Vaise à Lyon; l'autre, par l'administration 
municipale de Lyon, à Pelletier et C% pour un service de 
Lyon à Vaise, on reconnaît que l'antagonisme des deux com-
pagnies, constitué par ces concessions de tendances opposées, 
devait faire naître des conflits et des inconvéniens de tous gen-
res facile à prévoir pour la compagnie Pelletier, et qui amè-
nerait l'administration à prendre des mesures pour y mettre 

un terme ; -• • ; 
« Attendu que tel a été l'ob]et des arrêtes préfectoraux du 

t) janvier 1852, qui ont coupé court à une situation intoléra-
ble pour le public et pour les compagnies rivales elles-mêmes; 

s Attendu que l'examen des faits conduit également à re-
connaître que la ruine de la compagnie Pelletier n'a pas été 
causée par les arrêtés précités ; qu'en effet ces arrêtés, s'ils 
ont restreint le stationnement exclusif que la compagnie Pel-
letier avait à Lyon, ont attribué à cette compagnie un droit de 
stationnement & Vaise qu'elle n'avait pas auparavant, et ont 
établi par là une sorte de compensation qui a équilibré la po-
sition des deux entreprises rivales, en accordant à chacune 
d'elles le stationnement qui lui manquait au point d'arrivée; 

K Attendu que c'est à la rivalité même des deux compa-
ctées rivalité préexistante à l'adjudication du 15 septembre 
1851 'et à laquelle Pelletier et C' se sont volontairement et 
témérairement exposés, c'est aux baisses de prix excessives 
qui en ont été la conséquence qu'il faut faire remonter, 
comme à leur source véritable, les pertes subies par les appe-

lants; . ... 
« Qu'ainsi la ville de Lyon ne saurait être responsable de 

ces pertes ou dommages; 
« Attendu toutefois que les arrêtés du 9 janvier lbj2,ayant 

modifié et restreint le stationnement exclusif concédé à Pelle-
tier et C" par l'adjudication du 15 septembre 4851, il s'en 
suit que ceux-ci ont le droit de répéter, contre la ville de 
Lyon, une partie au moins des sommes qu'ils lui ont payées 
pour prix d'un stationnement dont ils n'ont pas joui en en-
tier; 

« Que c'est ainsi, du reste, que l'administration elle même 
l'a entendu, puisque l'arrêté du 9 janvier 1852, au lieu de se 
référer aux conditions de l'adjudication du 15 septembre 1851, 
porte expressément que le prix des nouveaux stationnements 

- réglés par ses dispositions sera fixé ultérieurement; 

SUBROGÉ-TUTEUR. — NULLITÉ. — TIERCE-OPPOSITION. — 

MOBILIER DU MINEUR. — EXCEPTION DE DISCUSSION. — 

FIN DE NON RECEVOIR. — TUTELLE. — MÈRE. — CONVOL. 

— CAPACITÉ. 

Le subrogè-luteur a qualili pour représenter les mineurs 
dans l'action en nullité intentée en leur nom contre le créan-
cier poursuivant et l'adjudicataire des immeubles qui leur 
appartenaient ; et c'est par voie de lierce-opposition et non 
de requête civile qu'il doit procéder. 

L'exception de discussion du mobilier, avant de procéder à la 
vente des immeubles du mineur, doit être proposée, sous 
peine de déchéance, trois jours au plus tard avant la publi-
cation du cahier des charges, conformément à l'article 728 
«t* \7wu?c «D pi vt*"*»! t.. tjiri. îZ!2Ub au vvuc Non, et 7^8 du 
Code de proc. civ.) iï' » 

La m'ere remariée, qui encourt la déchéance de la tutelle pour 
n'avoir pas convoqué le conseil de famille, n'en est pas 
moins considérée comme tutrice de fait, et a qualité pour 
représenter les mineurs en justice. 

Spécialement, une poursuite en expropriation, suivie contre 
la mère remariée non maintenue dans la tutelle el son nou-
veau mari, ne peut être attaquée de nullité par le subrogé-
tuteur agissant au nom des mineurs. (Art. 393 du Code N.) 

Par acte notarié du 9 avril 1843, Gabriel Salvet se re-

connut débiteur de Pierre Mazèresde 2,000 fr., payables 

dans deux ans avec intérêts. A la garantie de cette obliga-

tion il hypothéqua une maison, jardin et verger. Cette hy-

pothèque fut inscrite. Salvet paya les intérêts de la pre-

mière année, et décéda le 12 novembre 1843, laissant 

deux enfants mineurs sous la tutelle de Rose Alric, leur 

mère. Cette dernière, comme tutrice, a payé en 1844 50 
francs à compte des intérêts. 

Rose Airic s'est remariée, le 18 septembre 1845, avec 

Géraud Houdergues, qui a lui-même payé quelques à-

comptes sur les intérêts, le dernier à la date du 12 mai 

1848. La veuve remariée ne s'est pas fait maintenir dans 
la tutelle, suivant le vœu de la loi. 

Le 3 septembre 1851, Mazères, n'étant pas payé des 

intérêts, a fait signifier à Rose Alric, prise comme tutrice 

légale des mineurs Salvet, et à Roudergues, son mari, 

comme cotuteur, l'obligation de 1843, pour la rendre 

exécutoire contre les mineurs, conformément à l'art. 877 

C. Nap. Le 13 septembre il a fait commandement tendant 

à saisie immobilière des biens des mineurs Salvet, et le 

11 décembre suivant il a fait pratiquer la saisie immobi-

lière. Cette procédure a été suivie sans opposition, et, le 

23 mars 1852, les biens saisis ont été adjugés aux frères 

Vigier, au prix de 4,000 fr., outre les charges. Ce juge-

ment fut signifié le 2 mai à Rose Alric et à Roudergues, 

et plus lard, le 5 octobre 1852, à Jean Fagès, subrogé-tu-

teur, nommé sur la poursuite des frères Vigier. Par la 

même délibération, le conseil de famille confirma la tu-

telle de Rose Alric, et de Roudergues comme cotuteur. 

En février 1853, les formalités de la purge furent rem-

plies. Un ordre fut ouvert pour la distribution du prix, et 

était sur le point de se terminer, lorsque le sieur Fagès, 

nommé subrogé-tuteur, se fit autoriser, par délibération 

du conseil de famille, à ataquer par voie de tierce opposi-

tion le jugement d'adjudication des biens des mineurs 
Salvet. 

Le 20 avril 1853, en vertu de cette autorisation, Fagès 

forma contre les frères Vigier et Mazères une demande en 
tierce opposition. 

Il soutint devant le Tribunal que, après la mort de Ga-

briel Salvet, Rose Alric avait été en effet tutrice de droit 

de leurs enfants mineurs, mais qu'ayant négligé de faire 

nommer un subrogé-tuteur, et ayanjt convolé à de secon-

des neces avec Géraud Roudergues, sans obtenir du con-

seil de famille d'être maintenue dans la tutelle, elle l'a-

vait perdue de plein droit; qu'en conséquence, les pour-

suites en saisie immobilière dirigées coutre Rose Alric en 

sa qualité de tutrice, alors qu'elle avait cessé légalement 

de l'être, étaient nulles et qu'elles ne pouvaient atteindre 

les mineurs qu'elle ne représentait plus. Il ajoutait que la 

tutelle était incomplète à défaut de subrogé-tuteur, et que 

Mazères ne pouvait poursuivre la vente des immeubles 

sans avoir préalablement discuté le mobilier. 

Le 21 juillet 1853, le Tribunal d'Aurillac statua en ces 
termes : 

« Attendu que si, aux termes de l'art. 420 du Code Napo-
léon, il doit y avoir un subrogé-tuteur dans toute tutelle et que 
l'art. 421 du même Code donne la faculté à tous créanciers de 
convoquer le conseil de famille à cette fin, aucune disposition 
législative ne lui eu fait un devoir impérieux que dans le cas 
où le créancier devrait diriger les poursuites contre le subro-
gé-tuteur; que, dès-lors, Mazères n'a dû aucunement s'inquié-
ter s'il y avait ou non uu subrogé-tuteur nommé, puisque la 
nature des poursuites qu'il exerçait contre les mineurs Salvet 
ne lui imposait pas l'obligation de les diriger contre le subro-
gé-tuteur; 

« Attendu qu'aux termes des articles 451 et 452 du Code 
Napoléon, le tuteur est tenu, dans les dix jours de sa nomina-
tion, de faire procéder à l'inventaire des biens des mineurs, 
et de faire vendre aux enchères tous les meubles dans le mois 

-de la clôture de l'inventaire; que Mazères a été par là autorisé 
à croire qu'il n'existait pas de mobilier, et qu'il n'était pas 
dès 1ers tenu de le discuter ; que d'ailleurs cette exception est 
aujourd'hui tardive, et n'aurait pu être opposée qu'avant l'ad-
judication et en justifiant qu'il existait un mobilier, existence 
dont on ne justifie pas même aujourd'hui ; 

« Attendu que si, aux termes do l'article 395 du Code Na-
poléon, la mère qui convole à de dernières noces perd la tu-
telle de plein droit, faute par elle de se faire maintenir dans 
cette tutelle par le conseil de famille, elle n'en conserve pas 
moins une tutelle de fait, et elle et son mari sont solidaire 

ment responsables de toutes les suites de cette tutelle con-
servée ; 

« Attendu que ces dispositions sont générales et absolues, 
et ne comportent point d'exclusion; quo les mineurs ont donc 
été valablement représentés dans la poursuite immobilière 
exercée contre eux parle sieur Mazères, el qu'au surplus le 
conseil do famille, en maintenant la tutelle aux mariés Hou-
dergues, a reconnu qu'ils avaient bien administré les biens des 
mineurs et soutenu leurs intérêts autant qu'il était en eux; 
qu'en agissant ainsi, le passé comme l'avenir a été régularisé; 

« Par ces motifs, le Tribunal rejette la demande sur tous 

les chefs. » 

Jean Fagès a interjeté appel de ce jugement. 

Devant la Cour, on a reproduit, pour l'opposant, les 

moyens formulés en première instance. 

Deux fins de non recevoir ont élé proposées par les in-

timés, mais ont été écartées par la Cour, qui a statué dans 

les termes suivants : 

« Eu ce qui touche les exceptions articulées contre la de-
mande, et prises l'unede ce que le subrogé tuteur des mineurs 
Salvet n'avait pas qualité pour les représenter dans l'instance, 
l'autre de ce que l'action en nullité de la saisie immobilière et 
du procès-verhal d'adjudication aurait dû être formée par voie 
de requête civile ; 

« Considérant qu'en supposant que ces deux exceptions, 
qui n'ont pas été proposées devant les premiers juges, et avant 
toute défense au fond, fussent recevables en appel, elles n'en 
seraient pas moins mal fondées; 

« Qu'en effet, et sur la première, l'art. 420 du Code Napo-
léon dispose en termes exprès que les fonctions du sobrogé-
teur consistent à agir pour les intérêts du mineur lorsqu'ils 
sont en opposition avec ceux du tuteur, et qu'ici cette oppo-
sition existe, puisque le fait, objet de la demande, se réfé-
rant à l'administration de la tutrice et pouvant, soit que l'ad-
judication critiquée tombe ou reste debout, devenir, de la part 
des enfants contre leur mère, la principe d'une réparation au 
cas où il y aurait eu faute ou préjudice causé; il est par là 
même évident qu'il appartenait au subrogé tuteur de repré-
senter les deux mineurs Salvet dans l'action en nullité inten-
tée en leur nom contre l'adjudicataire et le créancier poursui-
vant; 

« Sur la seconde exception, qu'on en comprend peu l'intérêt 
pour les intimés, puisque le moyen de nullité que la demande 
se propose de faire accueillir resterait exactement le même 
dans la voie de requête civile que dans la voie de tierce oppo-
sition; mais qu'en tous cas, c'est bien par la voie de tierce 
opposition que les appelants devaient procéder, puisque leur 
oppodlionest précisément fondée sur ce qu'ils n'ont été et ne 
pouvaient être parties dans une iusta ce en saisie immobiliè-
re où, hors d Jétat d'agir* par eux-mêmes, ils n'auraient pas 
été régulièrement représentés; 

« D'où suit qu'il y a lieu de rejeter l'une et l'autre de ces 
exceptions ; 

« Au fond, 
« En ne qui touche le premier moyen de nullité contre l'ad-

udication, tiré de ce que, d'après l'article 2206 du Code Na-
poléon, les immeubles d'un mineur ne peuvent être mis en 
vente avant la discussion du mobilier; 

Considérant que cette exception contre la saisie des im-
meubles suppose l'existence d'un mobilier dont les frais de 
discussion n'absorberaient pas la valeur, et qu'ici tout porte à 
présumer que s'il n'a été fait aucun inventaire à l'ouverture 
de la tutelle, c'est qu'il n'y avait rien à constater et à conser-
ver; mais qu'alors même que ce bénéfice de discussion aurait 
pu être utilement propoé, il devait l'être, sous peine de dé-
chéance, trois jours au plus tard avant la publication du ca-
hier des charges, selon la disposition irritante de l'art. 728 
du Code de procédure civile; de sorte que l'exception est non 
recevable dans l'état, et qu'elle serait inutile aux appelants si 
'adjudication était annulée; 

« En ce qui touche le second moyen de nullité, tiré de ce 
que la mère, ayant perdu par son second mariage sa qualité 
de tutrice, n'avait plus qualité pour représenter ses mineurs 
en justice ; 

Considérant que, dans l'intervalle qui s'écoule entre le 
convoi de la mère tutrice et l'assemblée de famille qui, plu-
sieurs années après, déclare lui continuer la tutelle, il se fait 
une situation particulière que la loi a prévue et réglée, et qui 
est autre chose, soit à l'égard des mineurs, soit à l'égard des 
tiers, qu'une gestion purement accidentelle et précaire ; 

« Que si, a défaut d'avoir fait la convocation prescrite par 
l'article 395, la mère tutrice perd la tutelle de plein droit, en 
ce sens que le conseil de famille peut nommer un autre tu-
teur par le simple exercice de sa volonté et sans procéder par 
voie de destitution, de plein droit aussi sa tutelle se continue 
lorsqu'il n'a pas été nommé de nouveau tuteur, parce que s'il 
en était autrement, la personne et les biens des mineurs se 
trouveraient également abandonnés ; 

« Que cette tutelle de fait, qui se substitue par la seule 
force des choses à la tutelle de droit, ne perd ni le nom ni le 
caractère essentiel d'un tuteur véritable, et qu'elle ne serait 
rien si elle n'en conservait à la fois les droits et les devoirs; 

« Que bien qu'elle se prolonge dans une Condition moins 
favorable, la loi k suppose et la sanctionne en propres termes, 
puisque dans le même article 395, elle y associe le nouveau 
mari, en le déclarant solidairement responsable de toutes les 
suites de la tutelle ainsi indûment conservée ; 

« Que sans doute un simple acte du conseil de famille peut 
la faire cesser, mais qu'elle existe nécessairement et dès-lors 
utilement pour les intéressés, tant que le conseil de famille la 
maintient et l'approuve en ne manifestant pas une opinion 
contraire, parce qu'elle a sa double raison d'être dans la qua-
lité de mère que le second mariage ne détruit pas, et dans 
l'intérêt des mineurs, ses enfants, qui ne sauraient, dans l'es-
prit de la loi, rester un seul instant sans protection; 

« Que c'est ainsi que de cette tutelle de fait/aussi bien que 
de la tutelle de droit, naît pour les mineurs une hypothèque 
légale non seulement contre la mère, ce qui n'a jamais été ré-
solument contesté, mais même contre le second mari, qui en 
épousant la veuve a épousé la tutelle, tandis que tout autre, 
ayant géré sam qualité de tuteur les biens des mineurs, n'est 
tenu vis-à-vis d'eux que comme negotiorumgestor, et échappe 
à l'hypothèque légale, que l'article 2121 du Code Napoléon ac-
corde, en effet, aux mineurs, mais sur les biens de leur tu-
teur seulement; 

« Qu'en reconnaissant la tutelle de fait à l'égard des mi-
neurs, la loi n'a écrit nulle part que les actes de cette tutelle 
resteraient sans valeur à l'égard des tiers, et qu'il n'y aurait 
aucune raison pour qu'il en fût ainsi d'une adjudication né-
cessaire, tranchée à la chaleur des enchères et sous l'autorité 
de justice, poursuivie de bonne foi contre des mineurs en la 

personne de leur mère, qui a été successivement tutrice légale, 
tutrice de fait et tutrice continuée, sans jamais cesser d'admi-
nistrer leurs personnes et leurs biens; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux excep-
tions proposées par les intimés, confirme le jugement dont est 
appel ; ordonne qu'il sera exécuté selon sa forme et teneur, et 
condamne les appelants à l'amende et aux dépens. » 

(M. Burin-Desroziers, avocat-général. — Plaidants, M* Sal-
vy, pour l'appelant; M" Chirol pour les intimés.) 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 19 avril. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

Présidence de M. Chalon. 

Audience du 7 avril. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. — VENGEANCE D'UN 

Le sieur Claude-Victor Vieille, âgé de jiauuc- ? twt,ui T teiiiu, âge ae cinquante 

cultivateur, né à Adrisans, commune de Cuse d ^ 

à Cubrial, est accusé d'avoir, le 5 février der'ni 

brial, volontairement donné la mort à Jean-Claul' ti '"' 

bœuf, âgé de soixante-trois ans, officier de santé
6

) 

rant audit village, et d'avoir commis cet hooiicida !"!*' 
taire avec préméditation.

 Tol
H-

Voici les faits révélés par l'acte d'accusation : 

« Marié en 1828 avec Etiennette Piquet de fi.' 

l'accusé Vieille futbientôt convaincu que des 'relatif,
 1 

pables existaient entre sa femme et le sieur p Z^' 
Mais loin de s'indigner de ce commerce adsltèreo l >'' 

opposer, devenu le fermier de Potmbœuf, il nechlrV 
qu'à profiter de son déshonneur. Le prix du ferm

a
7 

fut jamais payé, et de nombreuses avances lui furent^ 

tes par son propriétaire. Il vit quelquefois avec oein 

est vrai, le sieur Potmbœuf dans son domicile et nota 

ment au chevet de sa femme lorsqu'elle mit au 

dernier enfant, et il lui reprocha cette paternité, 

reproches calculés lui étaient inspirés par le mauvais tu 

de ses affaires. D'ailleurs, le lendemain, ce sentiment raî 

sager éiait oublié. Son indifférence était telle qu'après avoir 

surpris deux fois sa femme en flagrant délit d'adaltèn 

avec Poimbœuf, il se retirait, a-t-il dit, pour retourner ■ 

ses vendanges. Ce qui paraît le préoccuper davantage 

c'est d'obtenir pour ses dettes le cautionnement de Poim-

bœuf. Mais celui-ci se lassait de payer pour Vieille. Ui 

témoin a déposé que Poimbœuf, de sou propre aveu, au', 

dépensé plus de 25,000 francs pour la famille de' l'ac-
cusé. 

jour soa 

Mais ces 

« Le 23 juillet 1853, son mobilier fut saisi. Poimbœuf 

cotisentit encore à s'en rendre acquéreur. Il paya une par-

tie du prix aux créanciers, et laissa la jouissance d'une 

portion du mobilier à la famille Vieille. Mais, dès cette épo-

que, soit qu'il se prétendît lésé par Poimbœuf, soit que 

cette vente l'eût exaspéré, l'accusé manifesta une haine 

violente contre son propriétaire. Il proféra des menaces, 

et, dès le mois d'octobre, il annonça à un témoin qui: 

voulait faire un coup ; à un autre, il dit qu 'il voulait tuer 

Poimbœ if. En janvier, il achète un pistolet, et dit à si 

belle-sœur qu'il passera une balle à travers le ventre de 

Poimbœuf. Sjn beau-frère et sa femme recueillent ces si-

nistres révélations. L'état d'irritation de cet homme esl 

tel que sa femme et ses enfants sont victimes de sa bru-
talité. 

« Ces menaces arrivent aux oreilles de Poimbœuf. Ce-

lui-ci, sérieusement alarmé, fait changer la disposition de 

son ht, dont la tête était piès d'une croisée; il fait placer 

la tête aux pieds, afin de n'être pas atteint par un coup w 
feu. 

« Dans la matinée du 5 février dernier, il s'agrss»' 

d'envoyer au moulin des Ainans quelques sacs deblé p* 

subvenir aux besoins de la famille Vieille, et Poimbœ-, 

avait envoyé Pierre Naudey chercher des sacs au éomw 
de l'accusé Vieille. Sur le refus de ce dernier àe les <™ 
ner, Poimbœuf se décida à y aller lui-même; m»*»*-® 

ment où il descend la côte où sa maison est située, » 

son fermier user de violence envers sa femme et U 

ses filles. Il se décide à aller chercher le maire!
el r

,
e

 ur 
avec ce dernier. Des reproches sont adressés à Vie ml 

ces scènes de violence; le mot procès-verbal est pr . 

cé, et Poimbœuf insiste encore pour obtenir les sa 4 

lui appartiennent et dont il veut faire un si bon n; 

mais, sous prétexte de monter les prendre dans sa 
bre haute, Vieille disparaît, redescend, traverse i»^ 

étroite où tout le mondi est réuni, et là, en tf?^ « 

tous et sans que l'on puisse arrêter son bra
s

, i ^ ^ 

pistolet caché sous sa veste et frappe Poimbceu 

Portant. ^ 

« La blessure était mortelle, et la victime « ^ 

bientôt, car, à peine transporté chez lui, Poimbœ u ^ 

un testament par lequel il lègue toute sa fortune - ̂  

derniers enfants de son assassin et l'usufruit a, ^ 

(l'accusé a sept enfants). Poimbœuf mourut queiq ^ ), 

après. La balle avait pénétré entre la Ç
in

H
u

.";
 et

 |
a

 co-

sixième côtes, atteint le bord supérieur
 d

" ÎP!u
(
j
0

BiiD»l
e

i 
lonne vertébrale pour retomber dans la cavité a 

où les médecins l'ont retrouvée. » , # 

L'accusé, pendant les débats, a montré une gr»
11 

surance el constamment nié la préméditation.
 in

# 

Déclaré coupable d'homicide volontaire
 aV

^
te

>
nu

ar^ 
tation, soys le bénéfice des circonstances^ ^ ^0 

— LA JEUNE -MONTAGNE. — AFFILIATION 

SOCIÉTÉ SECttÈTE DU DËPAIUEMENr DE 

SOCIÉTÉ SECHÈTË. 

A LA MAKI ANNE , 

L'OUEST. 

Dans les numéros de la Gazette des Tribunaux des 2, 

3, 4, 5 et 7 mars, nous avons rendu compte des débats de 

cette longue affaire. La 6" chambre du Tribunal correc-

tionnel avait à juger quarante-cinq prévenus renvoyés de-

vant elle pour les délits de société secrète, de colportage 

sans autorisation et de détention d'armes de guerre. La 

société secrète dilo la Jeune-Montagne était une ramifica-
tion des sociétés secrètes des départements connues sous 

le nom de la Marianne. Elle était en relation avec les ré-

fugiés de Londres, et prenait les ordres du comité cousti-

Vieille s'est entendu condamner a vingt 
forcés. En sortant de l'audience pour rentrer ^ 

son, il a prononcé tristement ces mots: « 

plus Cubrial ! 

Présidence de M. Monnot-Arbilleur, con: 

Audience du 10 avril 

UN FEKCE 

seiller -

pXEt'R' 
le ACCUSATION DE FAUX CONTRE UN r*><

 or0
t,et 

Le sieur Boullier, ancien percepteur à
 Mon

^
 ce

tie ^ 

sieur Farine, notaire à Champagnole et mai ^ ^ 

le comparaissent devan t le j ury
 nc]o

t, (Wog* 
Le premier est défendu par M jousseï» _

 u 
barreau de Lons-lc-Saunicr, el le second p«' 

indresse, avocat à Besançon. 

Le greffier donne lecture de l'acte d accus 

«1 
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résu uent
 i

es
 faits suivants 

Le s" 
•«,r Boullier a été pendant longtemps percepteur 
1\ plusieurs fois le receveur général du Jura 

se % 

cause 

îeceso'^ — . 
orrbreiises irrégularités remarquées dans son 

^sa iVJ février 1848, M. le receveur général se trans-

ir
1
*' inmicile de Boullier pour vérifier son serviCe.Sa 

Dort*
 8U

.
to

i dans le plus grand désordre, et un proces-

P'f î rnêmé jour constata un déflcit de 4,805 fr. 49 c. 

ve
rb!»l du n J ,

 de donner sa
 démission. Le relevé de 

B°
ullier

 iPDOurT'année 1847, dressé par son successeur, 

«on c
0

"
1
? !Ls

or
dre de cette gestion. Boullier fut sommé de 

prouva le
 pi

5
ce

s iustificauves à l'appui de son compte, 
produire i

 Le 2g février 1852) un
 comptable fut dé-

jl
 B

e le P
u

 {,
0

mpléter ce compte, et c'est en procédant à 

signe P?, >j| découvrit que Boullier n'avait pas seule-

®
 lraVa

'niiiis des irrégularités, mais encore des faux, soit 
i"

e0t
iit sur ses livres des dépenses qui n'étaient que 

en P°
 s

oit en omettant d'inscrire en recette des sommes 
fictives»

 dont i( avait ce
p
en

dant donné quittance. On 

ifP
0

 p
Q

f faux au chapitre des dépenses. L'expert char-

^'«Irifier les comptes do Boullier a signalé plusieurs 

6
éde

 !rrpaularités. Il résulte de ce rapport que Boullier 
»

ulre
?"tre forcé en recette de 6,074 fr. 90 c. dont il ne 

devai' ei
 (&

 ^pense pendant l'exercice 1847. L'accusé, 

j
uS

 "«ait pas craint de simuler des dépenses, n'a pas 
qui

D a
 '|

u
s de dissimuler des encaissements. Il a pu 

cra'
11
',

1
! 'n^r des sommes considérables. Dans son inter-détourner des sommes 

*
nS1

 >e Boullier a reconnu la matérialité des faux com-

rOfS
1
^,

 8ur
 les livres de dépenses. Il a reconnu égale-égale , nar lui » ul " , — i .. , . "« , 9

 u il n'avait pas porte sur ses livres les paiements a 

■? ri pour le compte de la commune de Messia; qu'il 

délivré des quittances qui ne reproduisaient pas les 
8V81t

 iations de la souche qu'elles rappelaient. Il a avoué 

loi à son usage des sommes qui lui avaient été re-

• . mais il a soutenu que les faux qu'il avait pu com-

^f-è n'étaient pas intentionnels; que ceux constatés sur 
111

 ' istre des dépenses devaient être attribués au désor-

1? 'mii régnait dans sa perception ; que pour les autres, 

\
6
 mDtait bien rembourser à la commune de Messia les 

mes reçues pour elle. Ces explications sont inadmis-

"J j, quelle qu'ait été la fortune de Boullier, il ne pou-

idé'tourrier à son profil des sommes qui lui étaient ver-

™L en qualité de percepteur, et il était si bien dans Fin-

ition de s'approprier ces sommes ou dans l'impuissance 

de les rendre, que M. le receveur général du Jura a été 

,
 e

 Sabord de couvrir le déficit de sa caisse. 

° « L'accusation prétend, en outre, que Boullier n'a pas 

craint d'employer la violence et la ruse pour obtenir des 

sitrnalures de sa fille, et qu'il a trouvé dans le notaire 

Farine un complice pour lui venir en aide afin de dé-

pouiller M
11

" Boullier de la fortune qui lui venait de sa 

mère. Pendant six ans M
11

" Boullier avait eu pour institu-

trice il"" Emilie Gayet, actuellement épouse de M. de 

Maison-Blanche, commis de forges. Le 18 juillet 1846, 

Boullier proposa à sa fille et à M"" Gayet une promenade 

avec lui. Il les conduisit à Champagnole. On descendit à 

l 'hôtel de la Poste. Pendant qu'on préparait le déjeuner, 

Boullier s'absenta. Après le déjeuner, il conduisit sa fille 

et M"' Gayet dans le jardin do M
me

 Muller. Arrivé à 

l 'extrémité du jardin, dans un endroit retiré et près de 

la rivière, il amena la conversation sur la nécessité où il 

élait de contracter un emprunt. 11 demanda la signature 

de sa fille. L'accusation soutient que M
Ut

 Boullier répondit 

qu'elle ne voulait rien signer; que Boullier fit une scène 

de violence, annonçant l 'intention de se suicider; qu'il 

menaça sa fille de la frapper de sa canne, et qu 'il lui dit : 

« Tu signeras, bon gré mal gré! Allons, marche !Viens chez 

le notaire, essuie-toi les yeux, qu'il ne voie pas que tu as 

utetiré. » L'accusation prétend que M"" Boullier et Gayet 

furent conduites tout émues, et comme deux criminelles, 

chez le notaire Farine; que ce notaire était seul dans son 

étude. M
Ue

 Gayet a dit dans l'information qu'elle était 

resiée seule près de la porte, qu'on l 'avait engagée à s'as-

seoir et à s'approcher ; qu'elle avait dit alors à Boullier et 

au notaire i Je suis ici malgré moi, et c'est malgré moi 

qu'on veut me rendre témoin de ce que l 'on veut faire. La 

procuration à signer était préparée d'avance. Le notaire 

f arine en donna lecture , et l'accusation prétend que 

lorsque le notaire prononça le chiffre de 100,000 francs, 

M
11
' Gayet fit un mouvement d'étonnement. M"

e
 Boullier a 

même soutenu dans l'information que M"" Gayet se serait 

écriée en s'adressant à Boullier : Comment, monsieur, une 

•omme aussi énorme; vous voulez donc ruiner votre fille ! 

H"' Boullier apposa sa signature sur une procuration faite 

pour consentir un emprunt de 100,000 i'r. Le sieur Per-

net, clerc du notaire Farine,' signa, le 12 septembre sui-

vant, comme mandataire de Boullier et de sa fille, une 

obligation de 100,000 fr. au profit des ministraux de Neu-
cbàtel. 

« Le 10 octobre 1846, Boullier proposa à sa fille de 

se rendre à Champagnole, parce qu'il avait encore besoin 

(lé sa signature. L'accusation soutient qu'elle répondit 

qu'elle ne voulait plus rien signer; que Boullier lui fit ob-

server qu'il ne s'agissait que d'une simple formalité pour 

toucher une partie du crédit de 100,000 fr. M
lle

 Boullier 

* laissa conduire à Champagnole. Elle a déclaré dans 

'^formation que le notaire lui avait dit que ce n'était 

V'UUune nouvelle obligation qu'elle allait signer, mais 

1
u
e sa signature était nécessaire pour toucher une somme 

•?
r

'eafprant de 100,000 fr. L'accusation soutient qu'il 

i
 ai

'ait dans l'étude que M
11

" Boullier, son père et Fa-
lne

 ; que M"« Boullier avait, sans le savoir, souscrit une 

P
r
°curation afin d'emprunter 30,000 fr. » 

première journée d'audience a été employée à la lec-

ure de l 'acte d'accusation, aux interrogatoires des accu-

?>,
e

t à entendre le témoignage de M. Germain, receveur 
«1 du Jura. 

fr
 a. seconde audience a été employée à entendre les dé-

bitions des témoins de l'accusation. M°" de Maison-

tain
 a

 déclaré 1
ue s

' elle
 aVÎUl

 d'' dans l'élude du no-
J : « Je suis ici malgré moi, et c'< 

'eut me — • - • . ° 
dit à 

est malgré moi qu'on 
' reudre témoin de ce qu'on va faire, » elle l'avait 
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 décharge; qu'il était arrivé 

souiller était occupée à s'habiller pour aller à 

la messe ; que cette décharge avait été signée par Boullier; 

qu il 1 avait portée à sa fille dans sa chambre pour la si-

gner, et qu il l'avatt de suite rapportée au notaire Farine, 

revêtue de la signature de JP« Céline Boullier. Celle-ci a 

nie ces laits. Elle a méconnu sa signature. C'eit en vain 

qu on 1 a priée de recueillir ses souvenirs, et qu'on lui a 

tait remarquer la ressemblance qui existait entre cette si-

gnature et celles qu'elle avait apposées aux procurations 

des 18 juillet et 10 octobre 1846. Elle a persisté dans ses 

dénégations. La cour a mis les signatures les unes à côté 

des autres et les a examinées avec la plus scrupuleuse at-

tention. Les signatures ont été mises sous les yeux des 
jurés qui les ont comparées. 

L'audition des témoins à décharge a été renvoyée au 

lendemain. Cette audition a eu lieu le 12 avril. Elle a don-

né lieu à des incidents nombreux. Les plus remarquables 

ont été ceux-ci : M. Coulon, l'un des quatre ministraux de 

Neuçhâiel, a déposé qu'il était allé à Sauvagtiat avec le 

notaire Farine, à la fin du mois d'août 1846, pour exami-

ner la valeur du gage hypothécaire offert par M. Boullier 

et par sa fille; qu'il avait été introduit au salon, où il avait 

été présenté à une jeune personne qu'on lui avait dit être 

M"' Boullier. Il a dit qu'il élait probable que l'objet de sa 

visite avait été connu par les personnes de la maison ; 

qu'il ne se rappelait pas qu'il eût été parlé de l'emprunt 

de 100,000 fr. devant M"* Boullier; mais qu'il n'avait point 

été fait de protestation par cette demoiselle. Dans l'infor-

mation, M"° Boullier avait nié qu'elle eût été présente lors 

de la visite de MM. Farine el Coulon à Sauvagnat. Elle a 
persisté dans sa dénégation. 

M. Bailly, curé de Montmorot, a déclaré qu'au mois de 

février 1848, après la démission de M. Boullier comme 

percepteur, M
Ue

 Céline Boullier et M"' Gayet s'étaient 

présentées chez lui pour lui faire part du projet de mariage 

de M"" Boullier avec M. Willard. M. le curé de Montmo-

rot a dit qu'il avait interpellé M"' Boullier pour savoir si 

son père avait employé la violence pour lui faire souscrire 

des engagements, comme le prétendaient quelques per-

sonnes ; que M"' Boullier lui avait répondu qu'elle s'était 

engagée jusqu a concurrence de 130,000 fr. par deux ac-

tes différents souscrits successivement à Champagnole, et 

que les violences que l'on imputait à son père étaient une 

infâme calomnie. M"*de Maison-Blanche a avoué la visite 

dont parlait M. le curé de Montmorot, et elle a dit qu'i 

était possible que la conversation dont rendait compte M, 

le curé eût eu lieu. M
11

* Boullier a nié le propos qui lui 

était attribué par M. le curé de Montmorot. Celui-ci i 

ajouté que quelques jours après la susdite visite, M
11

" Boul 

lier était revenue chez lui pour lui parler de la publication 

à faire pour son mariage ; qu'il avait profité de celte cir-

constance pour l'engager à ne pas se marier contre le gré 

de son père, qui avait retiré son consentement. M. le curé 

a ajouté qu'il avait de nouveau demandé à M"' Boullier si 

c'était librement qu'elle avait donné sa signature pour son 

père; qu'elle avait répondu que c'était très librement, el 

que ceux qui accusaient son père commettaient une infâ-
me calomnie. 

L'accusation a été soutenue par M. de Plasmann, subs-
titut. 

M* Jousserandot a soutenu pour Boullier qu'il ne pou-

vait pas être condamné comme faussaire à l'occasion des 

faits de sa perception, parce qu'en se servant de l'argent 

du trésor et des communes, il n'avait pas eu l'intention de 

s'approprier la chose d'autrui ; qu'il avait toujours eu l'in-

tention et la possibilité de rétablir dans sa caisse de per-

cepteur les sommes qu'il n'eu avait sorties que momenta-

nément, et qu'en définitive il n'y avait eu préjudice ni 

pour le trésor, ni pour les communes, ni pour le receveur 
général. 

Relativement aux deux emprunts de Champagnole, il a 

prouvé en peu de mots que le sieur Boullier n'avait em-

ployé ni violence ni surprise pour obtenir les signatures 
de sa fille. 

M
e
 Clerc de Landresse, plaidant pour le notaire Farine, 

a prouvé par de nombrenx faits et par une multitude de 

pièces que les deux emprunts de Champagnole avaient été 

effectués de la manière la plus loyale, par l'intermédiaire 

de personnes honorables, sans contrainte ni surprise 
qu'on puisse lui reprocher. 

M" Clerc de Landresse a prouvé que le sieur Willard et 

sa femme avaient menacé par écrit le sieur Boullier, leur 

beau-père et père, de dénoncer à la justice les faits de sa 

gestion de percepteur, propres, à appeler sur lui les pour-

suites du ministère public. M" Clerc de Landresse a en 

outre lu une lettre écrite, le 7 juin 1853, à M. le procu-

reur impérial de Lons-le-Saumer, par laquelle le sieur 

Willard fournissait les réponses et les pièces propres à ré-

futer le système de défense de son beau-père. Dans cette 

lettre, le sieur Willard dénonçait aussi le sieur Farine à 

l'occasion des emprunts de Champagnole, el il appelait 
sur sa tête la vindicte publique. 

Après les débats, l'acquittement du notaire Farine n'é-

tait mis en doute bar personne. Pendant ces trois longs 

jours d'au lience, il a été l'objet de nombreuses marques 
de sympathie. 

Cette plaidoirie, pleine de faits intéressants, était à pei-

ne arrivée à moitié de ses développements ; il était une 

heure du malin ; les jurés étaient en séance, presque sans 

interruption, depuis plus de dix-sept heures; MM. les ju 

rés désiraient en finir sans une interruption nouvelle. M' 

Clerc de Landresse a pensé que l'acquittement de sonciienl 

était assuré, que son honneur était suffisamment vengé. 11 

a renoncé à achever le récit des faits de la cause, et il n'a 

pas même abordé la discussion des moyens. 

M. l'avocat-général a répliqué. M. l'avocat Jousseran-

dot lui a répondu pour Boullier, et M* Clerc de Landresse 

a renoncé à la réplique pour le notai' e Farine. 

M. le président a résumé ces longs débats avec clarté et 

impartialité. Il a posé trente-une questions relatives aux 

faux imputés à Boullier comme percepteur. Il a posé cinq 

questions relatives aux emprunts de Champagnole. 

Le jury a déclaré Boullier coupable des faux qui lui 
étaient reprochés comme percepteur. 

Il l'a déclaré non coupable en ce qui concerne les deux 

emprunts de Champagnole. U a déclaré le notaire Farine 

non coupable de tous les faits qui lui étaient reprochés par 
l'accusation. 

Le jury a déclaré qu'il y avait des circonstances atte-

nantes en faveur de Boullier. La Cour l'a condamné à huit 
années de réclusion. 

certitude, avant le développement de la putréfaction. O.tte 
opinion de l'Académie, développée dans le jugement du con-
cours pour le prix Manui, a élé reproduite, en 1852, à l'occa-
sion des prix Monthyon. Je cite textuellement le procès-verbal : 
« Les asiles destinés à recevoir les corps des personnes dont 
l'inhumation ne doit avoir lieu qu'après le développement 
des premiers phénomènes de putréfaction, ont été créés 
dans l'opinion que la décomposition générale du corps était le 
seul signe certain de la mort. « Cette opinion et la conséquen-

ce que M. Josat en a déduite, en proposant d'établir des 
maisons mortuaires dans toutes les villes de France, no peu-
vent être admises. « Si donc je suis dans l'erreur, j'aime à 

me tromper avec le corps qui est, dans notre pays, l'expres-
sion la plus élevée de la pensée scientifique. C'est tout ce qu'il 
m'importe de constater. 

J'aurais bien d'autres choses à ajouter; mais je ne puis 
avoir la prétention de détruire les illusions des partisans de 
l'institution des maisons mortuaires, et je tiens à ne pas abu-
ser de votre obligeance. 

Agréez, etc. 

A- HlSSON. 

CHRONIQUE 

PARIS, 19 AVIUL 

Le président du Sénat, premier président de la Cour de 

cassation, recevra dimanche 23 avril et les dimanches sui-
vants. 

— Sur la plainte en dénoncialion calomnieuse portée 

devant le Tribunal correctionnel, par une fille Marcel et 

un sieur Desroches, contre M
1
*' veuve de Saint-Aubin, le 

Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que les débats et l'instruction ont complètement 
établi, pour le Tribunal, l'absence de toute aliénation menlale 
on de toute aberration d'esprit en la personne de la dame de 
Saint-Aubin, mais seulement qu 'il a pu résulter de ces docu-
ments la preuve d'une méchanceté et d'une exaltation de ca-
ractère persistants ; 

«Attendu que la femme de Saint-Aubin a nécessairement, et 
dans l'intention de nuire, dénoncé aux autorités adminis-
tratives et judiciaires la fille Marcel et les sieurs Desroehes, 
Noury, Mausion et Vilain ; 

« Qu 'elle a ainsi commis le délit prévu et puni par l'article 
373 du Code pénal ; 

«Attendu qu'un préjudice matériel a été causé aux sus-
nommés dont il est dû réparation ; que la fille Marcel et Des-
roehes se sont constitués parties civiles; que leur demande 
est justifiée, et qu'il appartient au Tribunal d'apprécier la 
réparation qui leur est due; 

« Condamne la femme de Saint-Aubin à un an de prison 
et 300 fr. d'amende; la condamne en outre à payer à la fille 
Marcel et à Desroches, à chacun la somme de 1,000 fr. à ti-
tre de dommages-intérêts, fixe à deux années la durée de 
la contrainte par corps. » 

— François-Bené Poupillard a reçu des hommes un 

acte de naissance rédigé dans le Cantal, et de la nature 

un front bas, une figure carrée ravagée par la petite vé-

role, une taille courte et ramassée, une imagination com-

me sa taille, et autant d'instruction qu'il en faut pour de-
venir, tout jeune, cordonnier en vieux. 

Le cordonnier en vieux est essentiellement voyageur; 

partout où la civilisation a remplacé la sandale ou le co-

thurne par le soulier, le cordonnier en vieux trouve sa 

place. Aussi Poupillard esl-il venu à Paris et y vivrait 

heureux si le feu des passions n'était venu troubler la sé-

lé de ses jours. A tout prix il voulait se marier; l'hy-

men chez lui était devenu une idée fixe. Mais à tous ses 

avantages physiques et moraux Poupillard joint une timi-

dité telle qu'il rougit à la vue d'une femme , qu'il tremble 

à la seule pensée de lui adresser la parole ; aussi décla-

rait-il à ses amis que, si on ne l'aidait pas à se marier, 

jamais il n'y parviendrait par ses seuls efforts. 

Les amis consultés se consultèrent enlr'eux, et un beau 

matin ils remirent à Poupillard un petit paquet contenant 

une cinquantaine de petits carrés de papier, en forme de 

prospectus, en lui enseignant la manière de s'en servir. 

« Ju le placeras, lui dit l'un d'eux, à la porte du jardin 

du Luxembourg, et quand tu verras passer une jeune fille 

qui te plaira, tu lui remettras un des petits papiers. » 

Or, chacun des petits papiers contenait ceci : 

Mademoiselle, 

Si vous désirez faire ma connaissance pour le mariage ou 
autre, je m'appelle François-René Poupillard, état de cordon-
nier, vingt-deux ans d'âge, environ 300 francs d'économie; je 
demeure, rue Neuve-Saint-Victor, n° S, visible avant six heu-
res du matin ou neuf heures du soir. 

En entendant la lecture de cette courte biographie, mê-

lée d'aspirations matrimonia'es, Poupillard fut enchanté, 

et, dès le lendemain, il était à l'une des grilles du jardin 

du Luxembourg, distribuant ses prospectus, non pas seu-

lement aux jeunes filles qui passaient, mais à toutes les 

femmes, et principalement aux moins jeunes et aux moins 

jolies, prîur augmenter ses chances de succès. 

Cinq jours s'étaient écoulés depuis qu'il avait com-

mencé sa distribution, lorsque, le soir du sixième, comme 

il rentrait dans la rue Saint-Victor, un homme l'aborde et 

lui dit : « C'est bien vous qui vous appelez François René 

Poupillard? — Oui. — Vous êtes cordonnier? — Un peu. 

Vous avez vingt-deux ans? — Sonnés. — Et 300 fr; 

d'économies? — Environ. — Et vous voulez vous marier? 

— Ça me ferait plaisir. — Eh bien, M. Poupillard, voilà 

pour vous apprendre à vouloir vous marier avec ma 
ièmme! » 

Ce disant, l'homme lève un bâton et le fait retomber 

vertement sur le dos de Poupillard, qui, sans l'interven-

tion de la garde, courait risque de ne jamais se marier, 

tant le mari outragé y allait de grand cœur. 

Aujourd'hui Poupillard se venge en citant le mari de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, sous la préven-
tion de voies de fait. 

Le Tribunal a pensé qu'il y avait une circonstance atté-

nuante pour le mari dans la remise par Poupillard du bil-

let doux à sa femme, et ne l'a condamné qu'à une amende 
de 25 fr. 

— Puleaux, comme toutes tes petites communes, offre 

peu de distractions. Que faire les dimanches et autres 

jours de fêtes?... L'été, on a la ressource de la danse sur 

l'herbe, mais l'hiver ?... l'hiver on va au cabaret et l'on 

boit; boire quand on a soif, cela s'appelle se désaltérer ; 

mais boire sans soif, on est convenu d'appeler cela s'amu-

ser; en sorte que plus on boit, plus on s'amuse. Fromont, 

formalisa, je m'approcha etj'assista à une explication en-

tre ces trois jeunes gens se set le vieillard (car le marchand 

des quatresaisons était un vieillard déj\ d'un certain âge). 

Le nommé Saumur donna un renfoncement sur le cha-

peau du vieillard, qui s'enfonça jusqu'à son menton. Je 

vis qu'il faudrait que je m'interposisse ; je m'iuterposiet 

dis au vieillard : « Ce serait bien qu'on envoyasse cher-

cher mossieure le maire ou mossieure le brigadier de 

gendarmerie pour qu'il coffrasse ces polissons. » 

«En effet, on envoya chercher les autorités, qui se rendi-

rent subito sur le lieu de la scène; mossieure le maire re-

vêtit ses insignes, mais cela n'empêcha pas qu'il fût inju-

rié d'une poussée dans l'estomac, ainsi que le gendarme 

qu'il avait fallu qu'on requerrasse. » 

Le prud'homme champêtre continue sur ce ton. 

Le maire, le gendarme et le marchand des quatre sai-
sons confirment tous les faits. 

Les prévenus sont appelés à s'expliquer ; leurs explica-

tions sont très-simples, ils nient; c'est ce qu'il y a de plus 

facile, mais de moins persuasif pour la justice. 

M'sieu, dit Saumur, je voulais payer les noix au père 

Colmard, même, m'sieu, que j'avais l'argent dans ma 

main ; j'y ai donné un renfoncement, c'est vrai, mais un 

renfoncement n'est pas des coups, c'est une farce qui se ■ 

fait dans les meilleures sociétés. (Rires dans l'auditoire.) 

Moi, dit un autre, j'ai pas résisté à M. le gendarme, j'y 

ai dit : « Emmenez-moi et ne me faites pas de mal. » 11 me 

prend par ma cravate et il me serre que j'en tire la lan-

gue d'un mètre, alors je l'ai repoussé. 

Moi, dit le troisième, j'ai pas vu les insignes de M. le 
maire. 

M. le président : U avait sa ceinture. 

Le prévenu : Ah! oui, mais à la main; j'ai pris ça pour 

son mouchoir, une ceinture se porte autour du corps. 

M. le président: Vous ne lui avez pas laissé le temps de 
la mettre, vous l'avez poussé avant. 

Bref, Saumur a été condamné à quinze jours de prison, 

Fromont à huit jours, Floquet à six jours, et chacun d'eux 

à 15 fr. d'amende, pour le fait de tapage injurieux et noc-

turne; voilà comment s'est terminée la partie de plaisir 
des trois Puteaudiens. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, le 19 avril 1834. 
Monsieur le rédacteur, 

Puisque M. le docteur Josat insiste, permettez moi un der-
nier mot de réplique, pour en finir sur la question des mai-
sons mortuaires. Si le sujet est, de sa nature, peu attrayant, 
vos lecteurs ine sauront gré, peut-être, de les prémunir contre 
des terreurs que le zèle de quelques personnes contribue à 
propager. 

Le système des maisons allemandes est fondé sur celte er-
reur scientifique, que la décomposition cadavérique est le seul 
signe certain de la inorl. On comprend qu'une telle erreur ait 
pu se produire il y a plus de trente ans, mais l'Allemagne 
elle-même ne paraît s'y être laissé entraîner que inédiocre-
mciu, puisque, ina 'gré la force de l'exemple, les maisons d'at-
teule n'existent encore que dans quatre ou cinq villes. 

J'ai établi, dans ma première lettre, que, d'après le témoi-
gnage de l'Académie des sciences, il y a, pour l'homme de 

l'art, plusieurs signes qui permettent de constater la mort avec 

Saumur et Floquel, d'après ce système, se sont rudemenl 

amusés, Saumur a pris des noix sur la boutique d'un frui-

tier ambulant, il a donné un renfoncement au fruitier; les 

trois lurons ont résisté à la gendarmerie, l'ont injuriée, 

ont frappé le maire, ont fait un tapage injurieux el noc-

turne à troubler tout le pays, se sont l'ait mettre en prison 

et comparaissent aujourd'hui devant la police correction-

nelle; il est difficile de s'amuser plus complètement. 

Devant le Tribunal, cependant, Fromont, Siumur ct 

Floquet, ont l'air de ne plus s'amuser ; ils commencent à 

comprendre que le plaisir qu'ils ont pris pourrait bien leur 
coûler cher. 

Un cultivateur, qui cultive le subjonctif avec une facilite 

au-dessus de son état, vient les écraser de sa déposition 
aussi positive que grammaticale : 

« Je remarqua, dit-il, ces trois jeunes gensses qui me 

semblèrent avoir boissonné intetnpérammeut ; le nommé 

(
 Saumur s'approcha de la brouette d'un marchand des 

I quatre saisons et lui déroba trois noix; le marchand se 

— Une double accusation de menaces à main armée 

enversun supérieur, etde tentative d'assassinat sur lamême 

personne, amène devant le 1" Conseil de guerre, présidé 

par M. Blanchard, colonel du 22
e
 régiment de ligne, le 

nommé Nicolas Mauclair, tambour au 51° régiment de li-

gne, en garnison au fort de l'Est. Voici dans quelles cir-

constances a été formulée cette grave accusation : 

Depuis que la guerre d'Orient a nécessité l'appel à l'ac-

tivité de toutes les réserves des classes militaires, il ar-

rive journellement aux dépôts des corps de l'armée de 

jeunes recrues; les vieux troupieis guettent celles qui pa-

raissent être en état de payer largement leur bienvenue, 

les entraînent à la cantine, et souvent il en résulte des 

désordres contre la discipline. Les chefs défendent toute 

provocation à ce sujet, mais on tolère les bienvenues of-

fertes volontairement par les nouveaux incorporés. Or, le 

7 mars dernier, le sergent Leclerc étant entré inopiné-

ment dans une chambre où se trouvait le tambour Mau-

clair, s'aperçut que celui-ci mettait à contribution une re-

crue de la veille. Le sergent fit son devoir, réprimanda 

Mauclair qui, ayant laissé échapper quelques niurmiifes 
fut puni de deux jours de salle de police. 

Pendant que ce sous-officier allait rendre compte à son 

supérieur immédiat de la punition qu'il venait de pronon-

cer, le tambour Mauclair entra en fureur, s'arma de son 

sabre, et alla se poster dans le corridor qui conduit à la 

chambre du sergent-major, pour y attendre à sa sortie le 

sergent Leclerc et le frapper de son arme. Mais il fut sur-

pris par le fourrier Dieu et le caporal Calvet, qui eurent à 

lutter vigoureusement contre lui pour le désarmer. On le 

ramena dans sa chambre, et ordre lui fut donné de se 

mettre en tenue de salie de police. Il fit mine d'obéir. 

Mauclair ayant entendu le sergent revenir daas la 

chambre, il saisit brusquement une baïonnette suspendue 

à la tête de son lit, et vociférant des cris de mort il se 

précipita au-devant de son supérieur. Le sergent s'arrêta 

attendant que ce furieux vînt à lui; mais plusieurs mili-

taires s'élancèrent en avant de leur chef, contraignirent 

le tambour à rétrograder, et lui enlevèrent la baïonnette. 

Cette sorlie violente motiva une augmentation de la peine 

déjà infligée, et le sergent se retira en ordonnant de nou-

veau à Mauclair do se rendre à là salle de police. 

Quelques minutes après, le caporal Ouzillan vint rappe-

ler au tambour l'ordre qui lui avait été donné. Tandis qu'il 

lui adressait quelques remontrances sur sa conduite il 

s'aperçut que le fusil d'un soldat avait été déplacé et qu'il 

était tout près de Mauclair. Il le saisit aussitôt, et, l'ayant 

examiné, il reconnut qu'il était apprêté pour faire l'eu avec 

une cartouche à balle. Mauclair avoua que c'était lui qui 

l'avait chargé, afin de tuer le sergent Leclerc, qui, disait-

il, ne mourrait que de sa main. Comme il voulait repren-

dre cette arme. des mains du caporal, celui-ci eut la pru-

dence de faire tomber la capsule, et, soutenu par deux 

militaires, il emporta le fusil chargé comme pièce de con-
viction des projets homicides de l'accusé. 

Les lenteurs apportées par Mauclair à exécuter l'ordre 

d'aller en prison déterminèrent le caporal à requérir la 

garde. Aussitôt cet insubordonné sauta sur le sabre d'un 

camarade, le dégaina, et, prenant la fuite, il s'écria en 

brandissant son arme qu'il voulait tuer le sergent Leclerc; 

on courut après lui, mais il disparut au détour d'un corri-

dor. Lorsqu'on parvint à le rencontrer, il n'avait plus le 

sabre à la main; il l'avait dissimulé dans la jambe droite 
de son pantalon, espérant qu'il pourrait ainsi s'approcher 

plus facilement de son supérieur s'il le trouvait sur ses 

pas. Cette fois Mauclair fut arrêté et emmené par les hom-

mes de garde qui s'étaient mis à sa poursuite. 

L'accusé cherche à s'excuser en disant qu'il a agi dans 
un momenl de colère. 

Le sergent Leclerc, ainsi que les autres témoins cités 

par le ministère public, font des dépositions qui constatent 
les faits que nous avons rapportés. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 

avec force la double accusation de menaces et de tentati-
ve d'assassinat commise avec préméditation. 

M' Robort-Dumesnil présente la défense du tambour 
Mauclair. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare l'ac-

cusé coupable sur les deux chefs, mais il résout négative-

ment la question de préméditation. En conséquence, le 

Conseil, modérant la peine par application de l'article 463 

du Code pénal ordinaire, et prononçant la peine la plus 

forte édiciéo pour la répression des deuxj;rimes, con-

damne Mauclair à six années de travaux forces et à la dé-

gradation militaire. Le crime de menaces envers un supé-

rieur n'emportait que cinq années de fers et la dégrada-
tion. 

— Ce matin, à huit heures, un incendie s'est subite-

ment déclaré dans la bouveriede l'abattoir Bochcchouart, 

où il a, en quelques instants, pris un très grand dévelop-

pement. Les secours heureusement ont pu êlre organisés 

avec promptitude, grâce à la présence, sur un terrain 

voisin, de plusieurs détachements du 22" régiment d'in-

fanterie de ligne, qui y viennent chaque matin à la ma-

nœuvre de la caserne de la Nouvelle-France. 

Grâce à ces secours, tous les bestiaux ont pu êlre 
sauvés. 
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Les pompes des Abattoirs, celles de la caserne et de la 

mairie du faubourg Saint-Martin, celles de l'usine à gaz, 

celles de l'établissement du sieur Godillot, entrepreneur 

des fêtes publiques, se sont trouvées à la fois sur le théâ-

tre du sinistre et ont fonctionné sous- les ordres de M. le 

lieutenant de pompiers Deschars, de la caserne Saint-

Martin. 

A onze heures on était maître du feu. Personne n'a été 

blessé, et la perte se trouve bornée au dommage éprouvé 

par le/ bâtiment. 

— Un pauvre maçon nommé Dnbreul, logé rue do la 

Monlagne-Sainlc-Geneviève, 19, qui travaillât hier à la 

démolition d'un mur, rue des Postes, 14, a été dangereu-

sement blessé par la chute d'une partie de me étions. Par 

les soins du commissaire de police, M. Basile Fréjeac, 

cet ouvrier a été transporté à la Pitié. 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), le 14 avril. — Dans !e mois de décem-

bre dernier, une jeune servante, Julie F..., actionna de-

vant le Tribunal civil de première instance do Berlin le 

sieur T..., riche meunier d'un village voisin de cette ville, 

en paiement d'aliments d'un enfant dont elle venait d'ac-

coucher, et dont elle lui attribuait la paternité. Le Tribu-

nal rendit un jugement qui déférait à Ju ie le serment dé-

risoire. M. T... se pourvut en appel, et la Cour royale de 

Berlin confirma purement et simplement la sentence des 

premiers juge?, fixant à samedi dernier l'époque cù l'inti-

mée serait admise à prêter le serment. 

Ce jour-là, dès l'ouverture de l'audience de la Cour, les 

parties furent appelées. Julie comparut seule, ct, lorsque 

M. le président lui demanda si elle était disposée à prêter 

le serment décisoire, elle répond. t d'un ton l'orme :« .Non, 

monsieur, je refuse de faire ce serment, et je suis prête à 

subir toutes les conséquences de mon refus.» Par suite de 

cette déclaration formelle, la Cour débouta Julie de sa de-

mande et la condamna aux dépens. 

On croyait que par-là l'affaire se trouvait terminée, 

mais il n'en élait pas ainsi. Au bout d'environ deux heu-

res, Julie F..., pâle et dans un état de grande exaspéra-

tion, rentra précipitamment dans la salle d'audience, et, 

jetant à terre quatre petiis rouleaux enveloppés de papier 

blanc, elle s'écria : « Messieurs, à mou secours ; je suis 

frompée, indignement trompée ! » Après ces paroles, elle 

se trouva mal et éprouva de violentes crispations des 

nerfs. On lui prodigua des secours, et lorsqu'elle se trouva 

un peu rétablie, elle exposa, sur l'invitation de la Cour, 

ce qu'elle demandait. 

« Ce mat n, à neuf heures, dit elle, je me rendis au Pa-

lais, fermement décidée à prêter le serinent décisoire, car 

cet acte, je pouvais le faire en bonne consciencj, vu que 

le sieur T... m'a séduite, et que c'est lui qui m'a rendue 

mère. Dans le vestibule, je rencontrai cet homme, et il 

m'offrit la somme de 200 limiers (760 fr.), si je voulais me 

désister de toute réclamation contre lui. Je courus sur-le-

champ chez mes maîtres, et je les consultai. Ils me conseil-

lèrent d'accepter celle somme. Je revins au Palais, et je dis 

à M. T... qu en recevant les 200 thalers, je ne prêterais pas 

le serment, et je nourrirais et élèverais moi-même mon 

enfant. Aussilôl T..., d'un air salisfait, glissa dans la po-

che de mon tablier quatre rouleaux semblables à ceux de 

50 thalers, que font les caissiers des commerçants, et la-

dessus, je refusai de prêter le serment comme vous le 

savez. Je retournai chez moi, el, quand j'ouvris les rou-

leaux, j'eus la douleur de voir qu'au lieu de pièces d'un 

lhaler en argent, ils renfermaient chacun un bâton do 

terre cuite. » 

A la requête du ministère public, les rouleaux, qui effec-

tivement consistaient en argile durcie au l'eu, furent mis 

sous les scellés, et on dressa procès verbal de ja déclara-

tion de Julie F... Le même jour, le Tribunal criminel fut 

saisi de l'affaire, et le meunier T... fut arrêté et conduit 

devant un juge d'instruction. Pressé par les questions de 

ce magistrat, il finit par avouer l'indigne conduite qu'il 

avait tenue envers Julie F... 

|£Hier, cet individu a élé jugé par le Tribunal criminel, 

h quel, attendu que le meunier T.. . s'est rendu coupable 

du délit de tromperie grave défini par les paragraphes 

241, 242 et 245 du Cole pénal, l'a cond imné à dix-huit 

mois d'emprisonnement, à deux ans d'interdiction des 

droits civils pendant lesquels il demeurera placé sous la 

surveillance de là haute policé, et a une amende do 500 

thalers (1 900 f-.), qui, dans le cas où il ne pourrait pas 

la payer, serait remplacée par une dé;ention de six mois. 

Celte affaire criminelle présente encore une circonstance 

très remarquable-chez nous, c'est qu'elle a été instruite et 

jugée dans le court espace de cinq jours. 

Rourae d« Parti» «la Ml Avril 1854. 
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OPÉRA. — 

FRAKÇA U . — Les Femmes savantes, Mon étoilo 

THÉÂTRE- ITALIEN. — La Donna del Laco 

O PÉRA- C OMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

O DÉON. — Au Printemps, l'Honneur et l'arocmi i 

T HÉÂTRE LYRIQUE. — La Promise, le Panier fl, -
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F OLIES .— Guzman, Bolivar, Sauvage. 

D ÉLASSEMENS- COMIQUES. — Les Toiles du Nord 

B EAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Blé 
L UXEMBOURG. — Les Russes. " , uo -

T UÉAIRE DE ROBERT- H OUDIN (boulevard des liai' 
Tous le» soirs à huit heures.
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H IPPODROME. — Exercices équestres les mardis io « 

dis et dimanches, à trois heures. '
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>saii)e. 
J ARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes. 

CHÂTEAU DES F LEURS. — Soirées dansantes. 

D IORAMA DE L' ETOILE (grande avenue des Chamni Fi , 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland
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P ORTE SAINT- M ARTIN. — Aujourd'hui jeudi la Jeunesse des 

Imprirxerie da A. 
6nT0T ,raeNeuw-des-Mathnri
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, 

ventes tmp ékofeilière*. 

ÛDiESCE DES CE1EIS, 

Elude de M* CaAtlVMU, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 4 mai 1851, 

deux heures de relevée, en deux lots : 

1» D'un ïEEEfîABSI avec constructions com-

mencées, situé à Paris, rue de la Tour-u'Auver-

ane, entre les ii
os 34 et 38. 

5
 Mise à prix : 20,000 fr. 

2" Et d'un autre TRSRAIM avec construc-

tions commencées, situé à Pans, rue de Dunker-

oue, non encore numéroté. 
4

 Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à MS e C52AUVEAU, avoué pour-

suivant, dépositaire d 'une copie du cahier des 

charges, place du Cliâtelel, 2. (I-iSiJ 

mmm ET mm m mmm, 

Mise à prix : 10,000 fr. 

2° Un grand Blagasîn à grains, à ( 6!é 
de ladite maison. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

3° Un autre Sï «sg»siai, rue du Faubourg-

St-Marlin, à Château Thierry. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

4° Une I»ssiJrière en cours d'exp'oitation, 

dite la Mareste, et 1 .hectare de 'l'erraln, 
plus le droit d'exlraclion sur 2 hectares conligus, 

à Lssomes, près Chàteau-Thièrry. 

Mise à prix : 7,000 fr. 

5° Une JUAINOX à Château-Thierry, faubourg 

de Marne, servant depuis longtemps au commerce 

de plâtre et de dépôt pour la plàtrière de la Ma-
rotte, bâtiments et dépendances. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

G" Sept lier! are* vingt-cinq ares eîn 
«suante-neuff centiares de ï'EBRE, à 

Verdilly, près Châ eau-Thierry, en deux pièces. 

Mise à prix : 10 f'r. l'are. 

7° Trois H.4ISOSS «le vigneron,
 a

 N
0

_ 
gentel, et un grand uombre de Pièces »le Ser-

e, Pré, Vîgsse el SCoiw, sur les terroirs de 

Château-Thierry, Brasles, Nogentel, Nestes et Ché-
zy, près Château Th 'ir'rry. 

Sur des mises à prix diverse 0 . (2iG7) * 

MAISON ET BÂTIMENTS 
propres à un grand commerce de grains, 

PLAïRlÉRE en exploitation, IMMEUBLES divers. 

Etude de SS- Henri SîAlls;, avoué ù Château-

Thierry. 

Vente sur licilation, par le ministère de SI 

DU PUIS, notaire à Châ'eau-Thierry, les 14, 21 

et 25 mai 1834, de 

1° Une grande B3.4SS©^f, bâtiments et dé 

pendances,- cours, jardin, etc., situés à Château-

Thierry, rue des Filoirs, servant depuis longtemps 

â l'exploitation d'un commerce de grains impor 

tant. 

cesse ur de M
f
 Du bras ; à Prissac, à M' Bonnet, no-

taire ; et à Paris, à SI' Dl Hi>!M. notaire, rue 

Grange Batelière, 10, dépositaire des litres et du 

cahier des charges. (2445) * 

à Maisons-

illillilir.l Uli tl.AlII All'ort. 

A vendre par adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, par M" SEUERT, l'un d'eux, 

!« mardi 9 mai 1834, à midi, une grande 53.41-

tSOX E»E C A M P A ftlîWî sise à Maisons-AIlbf t 

(Seine), ruG des Cochets, 13, avec cour, écuries, 

remises, grand potager et jardin d'agrément, le 

tout clos de murs, contenant environ 2 hectares. 

— Mise à prix : 45,000 fr. — Adjudication sur une 

seule enchère.—S'adresser à 31 e SERERT, no-

taire à Paris, rue de l'Ancienne Comédie, -4. 

(243G) 

(Dic-

UUil \JU .11.!1 EIIUI.IIJ TlON-

NAIIIE uu),ou Résumé de législation, de doctrine et 

de jurisprudence commerciales; par MM. DEVIL-

LENEUVE et MASSÉ. 5« édit. 1 fort vol. gr. \n-8', 

15f'.Libr. de jurisprudence, COSSE , pl. Dan phi ne 27. 

(11998)* 

4 500 fr., fonds de traiteur; loyer 

ilUMli 850 f'r., hait 12 ans. M. Pérard, 

rue Montmarire, anc. 01. (I202G) 

IRE 

TERRE? (IXRRE). 
Adjudication le mardi 10 mai 1851, en la cham-

bre des notaires de Paris, 

D'une portion de l'ancien ROSIABSE B>ES 

VAKOiS, commune de Prissae, arrondissement 

du Blanc (Indre), en doux lots ; le premier corn 

posé de terres, dois et branles, d'une contenance 

de 220 hectares 19 ares G2 centiares, et de 15 FK 

de rentes perpétuelles; et le second d'un pré de 
2 hectares G2 ares 97 centiares. 

Mises à prix : du 1" lot, 45,000 fr.; du 2' lot 
5,000 fr. 

L'adjudication aura lieu sur une seule enchère 

S'adresser : Au Blanc, à M' Bordet, avoué, suc 

Avis aux actionnaires. 

HE dir GENERALE AGRICOLE lui 

Le directeur-gérant a l'honneur de prévenir, 

oiiformément aux statuts, MM. les actionnaires 

qu'ils auront à verser au siège de la société, rue 

de Rougeniont. 14, â Paris, avant le 21 mai pro 

chain, ia somme de cinquante francs par action. 

(12024; 

TRÈS BONS 
BORDEAUX, BOUR&OGWE et AUTRES. 

A OO c. le litre, 45 c. la b
cl1

', ISO fr. la pièce. 

A 65 — 48 — 140 — 

A «O — 50 — 150 — 

A 80 — OO — 1 5 5 — 

VIXS supérieurs de 35 c. à 6 IV. la b'"', 

«OS fr. à 1 ,*îOO fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE, 

««, rue Riclier. (11958). 

7 w A Chapeaux soie 1 

i)U tors,13f Alal'abr 
qté; extra,950; beaux cas 

r. St-Martin,277,aul" 

(11889), 

BLSTMEILE. LIT 
TËRAIRE ET AUTlSTÎtP ES; 
comprenant les législations de tous les pays el les 

traités internationaux sur la matière; nar E T. 

BLANC et A L . BEAUME, avocats à laCourdo Paris. 

1 vol. in-8°, 7 f'r. 50. Librairie de jurisprudence, 

C OSSE , place Dauphine, 27. (12025j * 

LL UIHUI U UlfUIMJIlU 1» VIUAllUIUk" 

amères, en harmonisant les fonctions de l 'esiomac 
et des intestins, enlève les causes prédisposantes 

aux maladies, rétablit la digestion, guérit la con-

stipation, la diarrhée et la dyssenterie, les niala 

dics nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs et 

crampes d'estomac, abrège les convalescences 

Prix du flacon, 3 fr.— Dépôt dans chaque ville.— 

J.-P. Laroze,ph.,r. N'-des Petits-Champs,2G, Paris 

(11972) 

EAU TOMQU£ 

PARACHUTE DES CHEVEUX 
De CHALM1N, Chimiste. 

Cette composition est infaillible pour arrêter nrnmn 
jiemenl la chute des cheveux ; elle en cmpûche

 a
B 

tforation, nettoie par/aiternent le cuir chevelu détruit M 
hmtiéres graisseuses et pellicules blanchâtres ; ses vroi i-v' 

tes régénératrices favorisent la reproduction de nom'ea ~r< 
cheveux, les fait épaissir, les rends souples el Lriliar i -l 
it empfieho le blanchiment ; G ARANTIE . - Prix du PhJ 
.;on, 3 francs. 

F ABRIQUE à Rouen, rue île l'Hôpital, 40 - rw 

lans toutes le9 villes de France; et cliei M NoEitii 
OIN , passage Choiseùl, 19. ' (iiffl^ 

YDR0CLYSE pour lavemcntsel 
mjecl.jet continu, 
fonctionne d'une 
 cuic jualD sans 

pislun ut resSut i, ei it cii ^e m Ïi7ïïssc~ïii éùir; 6fr.pl au* 
deà.Ane.maisonA. PETIT,inv.desClysop.,r.(lelal.itiy« 

(llîtC 

ANNUAIRE 
DE LA 

LfGl-Dliil. 
PRIX f Paris » 7 fr 

• j Départements, 8 fr. 

Cbes l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

lia £ïS5 !»i5<-u!iosi légale des Actes de Suciélé est uitli^atoire dans ia CiAXEVfB DES ÏBIDU.\AUA, Ï.E DROIV et le JOUB\lIi «É^ÉRAU D'AFFICHES. 

Vents;* mobilière*. 

TENTES PAR AUTUÏ'vll'É DE JUSTICE. 

Eu une maison sise à Paris, rue 
de Ponthieu, 19. 

Le 21 avril. 
Consistant en calèche, breck,liar-

nais, chevaux, selle, elc. {-ii;o) 

En une maison sise à Paris, rue 

Richelieu, '!'• 
I.e 22 avril. 

Consistant en tables, chaises, buf-

fet, armoire, piano, elc. (^470 

SOCIETES. 

, D'un aele sous seings privés, en 
date du six avril mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Pans 

le huit par Poinmey, folio 198, 
rôle 3, 

Il appcrl : 
Que M. Joseph PHILIPPON, mar-

Chan'! de bois et charbons, demeu-

rant à Bsrey, boulevard de Bercy, 
50, et M. Auguste -Clovis - Zei hir 
FOV, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue ue Bercy, 83, 

Se sont associés en nom colleclir, 

sous la raison sociale PHILIPPON 

«IC», pour le commerce en com-
mission ou aulremen! des bois el 
charbons de bois. 

Siège social à Bercy, boulevard 

de Bercy, 60. 
Duré* : neuf années, du quinze 

avril mil liait cent c'mcpiante-

iiualre. 
Apports : M. Piiiliprioil apporte 

FOU Industrie. el M. t'oy vingt mille 
francs en espèces. 

Ë, ÎIKHOIVILLE. <3git) 

D'un acte sous seings privés, fail 
quadruple à Paris le huit a\ril mil 

buH cent clhqomile-QÛatre, enre-
gislréà Parts le diï-huil avril mil 
huit ce.nl cloquante-qualrf, folio 
31, redo, ca*c 9, aux droits de cim| 
francs ci'niuaiile centimes, il appert 
que M. Nicolas URlJifiltT, fondeur; 

M. Jacob VOLK, fondeur; M. Pierre 
3IAUDLEH, fondeur; M. Elienm 
STRAOB, fondeur, dt-meurant lum 
à Paris, rue du Chemin-Vert, Su 
et M. Xavier KAlUV, londcur, de-
meurant à Ornans (Dotibs); ont 
dissous, à partir du quinze mars 

mil huit cent eiiniuanle-qualre, Ja 
société établie cniri eux sous la 
raison sociale HCMBKBT etC'.pour 
J'eïpioilaiion d'une fonderie en 

foule, sise à Paris, rue du Che-
min -Vert, n» ai ( siège social) 
pendant neuf ans, qui ont coin 
j..ejieé à courir le quir.ie oclo 

bre mil huit cent cinquante-trois 
par acte sous seings privés en date 
du quinze octobre mil huit cent 

cinquante-trois, enregistré. Par le 
même acte il a élé procédé à la li-
quidation de ladite société, étions 
pouvoirs nécessaires ont élé (ion-
nés à M. Humbert pour réaliser 
l'actif ei payer le passif sous un an, 
dudit jour quinze mars mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Pour extrait : 

A. G ERVAISE, rueduBouloi, 20. 
(8928) 

blier ladile société. 

PlCON. (8930) 

Etude de M« PICON, rue de Cléry, 
15, à Paris. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du sept avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
g stré, 

l'ait double entre : 

1° M. Adrien XOEL lits, entrepre-
neur de maçonnerie, demeurant ù 

Montmartre, rue de l'Abbaye, s, 
d'une part; 

2» El M. Remy BAUDOIN, aussi 
entrepreneur de maçonnerie, de-
meurant à Paris, rue des Marlyrs, 
6, d'autie part ; 

A élé exl rait ce qui suit : 

Une société de commerce en nom 
colleclil a été formée entre MM. 
Nord UU ct Baudoin, à l'effet d'exé-

cuter tous ouvrages et travaux do 
maçonnerie ct l'entreprise du bà-
limeut. 

Celte société aura une durée de 
quinze ans, qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil huit 
ceui cinquante-quatre pour Unir à 
pareille époque de l'année mil huit 

cent soixante-neuf, avec faculté de 
faire cesser ladile société en se pré-
venant réciproquement six mois a 

van! l'expiration des cinq ou des 
dk premières années. 

La raison de commerce est BAU-

DOIN ct NOËL, et le siège de la 
société à Paris, rue du Delta pro-
jetée, i!). 

MM. Noël ct lhudoin gèrent el 
administrent concurremment les 

affaires de ladi c société: ils oui 
tous dci.x la signature sociale, 
dont il leur est interdit de faire u-

saae, si ce n'est pour les affaires de 
la société. 

Les engagements de quelque na-

Iurp, qu'ils ' soient, mar. hès, em-
prunts, factures à payer, que la 
sociélé a pu ou pourra souscrire, 

ue seront valables et obligatoires 
qu'à la charge d'être revèlus delà 
signature, individuelle des associés 
à peine de nullité. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
1 porteur de Périrait pour faire pu 

D'un acte reçu par M' Paul-Char-
les-Alfrcd Delapalmc, soussigné, et 

M" Beau., notaires à Paris, le sept 
avril mil huit ceut cinquante-qua-
tre, enregistré, 

Il appert : Que M. Edmc-Adolphe 
BEUTUoN, négociant, demeurant à 
Paris, rue Yieille-du-Temple, 47; 

Madame Aune- Louise - Virginie 
BEAU, veuve de M. Charles-Louis 
LECOQ, en son vivant l'un des mem-
bres de lasociélé Charles Lecoq et 

Berlhon, ayant son siège à Paris, et 
aussi associé gérant de la société 
Lecoq, Berthon et O, ladile dame 
demeurant à Paris, rue Yieille-du-
Temple, 4? ;' 

M. Berthon et madame Lecoq 

ayant agi comme seuls représen-
tants de la société Charles Lecoq el 
Berlhon, laquelle société était pro-
priétaire de tous les droits appar-
tenant tant à M. Lecoq qu'à M. Ber-
lhon dans la sociélé Leeoq, Ber-
thon et C e , dont le siège est à Mar-
seille; 

M. Antoine F0URGASSIE-R1VES, 

négociant, demeurant à Castres 
(Tarn), et momentanément à Paris, 
logé rue Poissonnière, 44 , 

Ayant agi tant en son nom per-
sonnel qu'au nom et comme gérant 
de lasociélé Lecoq, Berlhon el O, 
et comme mandataire de M. Jean-
Jacques-Anloine FOUUGASSIE - VI-
DAL, son frère, négociant à Castres 
(Tarn), suivant procuration reçue 
par M« Combes, notaire à Castres, 
le deux mars mil huit cent cinquan-
te-qualr-, dont le brevet original 
est demeuré annexé audit acte; 

Et M. Anacliarsis DUPBAT, négo-
ciant, demeurant à Marseille, et mn-
menlanémcnt à Paris, rue Saint-
Georges, 31 ; 

Om, cuire autres choses, dissou: 
la sociélé cn nom collectif LECOQ, 
BERTHON el C", ayant pour objel la 
fabrication des bouchons en liège à 
la mécanique, par les procédés bre 
vetés qui appartenaient à la sociélé 
D.iprat et C«, ladile soeié.é Le-
coq, Berlhon i l C' consliluée sui 
vant acte sous signatures privées en 
dale à Castres du douze avril mil 
huit cent cinquante cl un, enregis-
tré à Castres le quatorze du même 
mois, folio 140, verso, case 3 cl sui-
vantes, au droit de cinq francs cin-
quante centimes, décime coin; ris, 
entre MM. Lecoq, Berlhon, l'our-
gassié frères et Uuprau lous el-des-
sus prénommés, qualifiés cl domi-
ciliés. ^ 

Il est demeuré convenu que la li-

quidation de cette société serait fai-

te par MM. Duprat, Berlhon etFour-
gassié-llivts, ses liquidateurs, tous 

pouvoirs leur ayant été -donnés par 
ledit acte pour opérer conjointe-
ment ladile liquidation et faire lous 

actes quelconques qu'elle pourrai! 
nécessiter. 

El qu'en cas de contestations au 
sujet de ladite liquidation, elles se-
raient jugées en dernier ressort, el 
sans aucun recours, par trois ar-
bitres choisis par chacun des liqui-
dateurs ou nommés par le prési-
dent du Tribunal de commerce de 
la Seine. 

Pour mentionner ledit acte par-
tout où besoin serait, et pour tou-
tes fwmalilés de publication, lous 
pouvoirs onl élé donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

(8931) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à qualre heures. 

FalUltes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements âu 18 AVRIL 1854 , gui 
déclarent la futilité ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUCIIEMIN (Ernesl) 
chemisier, place Vendôme, 4, nom-
me M. Fauter juge-commissaire, et 
et M. llbert, rue du Faub.-Montmar-
tre, 51, syndic provisoire (N° 11531 
du gr.). 

De la Dite G ABR1EL -CAEN (Clara), 
mde (te broderies, rue St-Sauveur, 
49; nomme M. Fauler juge-commis-
saire, e! M. Pascal, place de la Bour-

se, 4, syndic provisoire (N° usas du 
gr.). 

Du sieur THILLIEN (Jules), mdde 
sable à Fonlenay-aux-Boses, Gran-
de-Rue, 19; nomme M. Pailler juge-
commissaire, ct M. Ilucl, rue Cadet, 

6, syndic provisoire (N" 1 1 534 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. Us créait 

cters : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MERCIER (François-Va-
léry), restaurateur, rue (le ta Perle. 

4, le 24 avril à 9 heures (N» 11452 du 
gr.); 

Du sieur DESGRAND (Jean-Bap-
tiste), fab. passeiiK ntier, rue du 
Cygne, 10, le 25 avril à 9 heures (N° 

11493 dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur O'NEILL (Félix), négo-
ciant, rue Vivienne, 47, le 25 avril à 
12 heures (N" îoiol du gr.); 

Delà dame veuve DUCLOS (Ma-
Ihilde-An ne-Paul, veuve de Joseph-
Lucien' 1 , épicière, rue Rochecbouarl, 
07, le 24 avril à 10 heures (N* 11455 
Ou gr.); 

De la dame veuve CLOCQUEMIN-
COURTOIS, nég. fab. de chaussures, 

rue Quincampoix, 80, le ai avril à 9 

heures (N" H408 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de H. le jutje-commisiaire, aux 
vérification et uljirutation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rilicalion et aitirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs tilres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FOURNIER (Jean-Henri-

Marie), linger, rue Neuvc-St-Eusta-
che, 12, le ui avril à 1 heure (N° 
11183 du gr.); 

Du sieur SILVES'f RE (Ernest 
François), fab. de chenilles, rue 
Maunonsed, S, ci-devant, actuelle-
ment rue du Vertbois. Iiôlel de Metz, 
le2lavrilà 1 heure (N» nno du 
gr-); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite ct délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en élut d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 

placement des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, un. 
les créanciers : 

De la sociélé RÉVILION et C; 
constructeurs mécaniciens à La 
Villelte, rue de Flandres, 113, com-
posée de 1° Henri Révilion, demeu-

rant à Paris, rue d'Argenleuil, 57, 
et 2» de Jean-François Gibon, de-
meurant au siège, cn Ire les mains 
de M. Lecomle, rue de la Michodiè-
re, 5, syndic de la faillite (N» 11332 
du gr.); 

Du sieur DANTEN (Louis-Emile-
Alfrcd), nég. en huiles, rue de Bra-
que, 7, entre les mains de M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic, de 
la faillite (N> 11417 du gr.); 

De la dame CAMBRONNE (Marie-
Anne-Flora Lambert, épouse sépa-
rée de biens de Charles), mde de 
haules nouveautés, boni, des Ita-
liens, 6, enlre les mains de MM 

Pascal, place de la Bourse, 3, et Vi-
decoq, rue des Jeûneurs, 35, syndic 
de la laillilc (N" H3ss du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des Dites 
LELOUTTRE, lingères, rue Sl-Roch-

Poissonnière, 10, sont invités à se 
rendre le 25 avril à 9 heures, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-
Bnilif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 
[onctions et donner leur avis sur 
1 excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des. compte et rapport des 
syndics (N° 3971 du gr.). 

SjMM. les créanciers du sieur 
A. SAUVAN, négociant , rue des 
Deiix-Boute», 12, sont invités à se 

rendre le 25 courant à 11 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
créanciers, pour procéder à la no-

mina ionde nouveaux syndics (N° 
3701 du gr., anc. loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat AVÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 mars 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
ié le 15 mars 1854, enlre le sieur 

AVE (Jcan-Baplisle -Auguste), grai-
netier et gravat ; er à Bercy, rue de 
Cbarenlon, 111, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Avé, par ses 

créanciers, de 65 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Le£ 35 p. ioo non remis, payables 
cn cinq ans, par cinquièmes d'an-

née en année, à partir du jour de 
l'homologation (N» 11274 du gr.). 

Prevosl, mds de nouww.M-
ONZE HEURES U2 : Cou4raj , am ' 

i.ôtel meublé, 

droguiste, clôt. - »»' e?,^°i 
rierTcone. - Laurenl-W« 
fab. d'eaux gazeuses, 1 es-

comptes. 
TROIS HEURES : Desscnu« k" 

lier, vérif. 

Séparation»' 

Jugement de séparaUML̂ gJ! 
de biens entre Marge u»c . 

- ■"■iEil DE GAlLMb ti
 £R 

JUGEMENT DE RAPPORT DE 

CLOTURE. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du s avril 185», 
lequel, attendu qu'il y a fonds suf-
fisants pour suivre les opérations 
de la faillite du sieur BACLE (Char-
les-Auguste), négociant, ci-devant 
rue Monlbolon, 7, actuellement rue 
des Marais-St-Marlin, 91, rapporte 
le jugement du même Tribunal, en 
laie .lu 5 août 1852, qui clôturait, 
faute d'actif suffisant, les opéra-

lions de ladile faillite (N« 10338 du 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés ct afBr 
més du sieur DURANT, menuisier à 
Charonhe, place des Grès, 42, peu 
vent se présenter chez M. llcuitey, 
syndic, rue Larutle, Si, pour tou-
cher un dividende de 91 centimes 

pour 100 francs, troisième et der-

nière répartition (N" 5128 du gr.). 

dore LEGE.. 
dinand-Gustave- „. 

BLUMENTHAL, a Pa
m

-
Rivoli, 28 bis. -Bonnti ue 
champ, avoué. 

Jugement de ■fPÇ^AjV* 
et de biens entre Maiie A I „ . 

nise GALLOIS j*
t
 "ft ^ CI* 

que -Eugène AN0tl.i.>,
 Boon[

| 

pelle, rue Marcadet, 4-
île Longchamp, i*

0119
' 

ASSEMBLEES DU 20 AVRIL 1854. 

HBUf HECHES : Polliée-Nihcllcrie, 
anc. banquier, svnd. — Frappa, 
fab. de chapeaux de paille, allirm. 

après union. - Chaurlère, méca-
nicien, redrt. de comptes. 

DIX HEURES 1|2 : Dite Soulès, mde 
de lingerie, eiôt. - Buisson et 

Du 17 avril 1854. - M' 

ans, rue de la WP»^4ocW
r
'
i

u Gosnoln, eo ans, ruei du n «
 cl

,é 
- Mme veuve Tlioyo , "

 a
„ , 

OJiol, 5. - «■ Baudouin,
 0 

rue Montaigne, 20. - »• , m 
79 ans, rue Cauma un, i«-

 >ft
 1 

veuveBelon.M a,,»,
 pu

£§i-l»Wr 

- M. Legrand, 7 "
V

ill«"? . 
ré, 27U. - *» « ^ 
59 ans, rue l'EïêquB 2. __StlW 

Boùrbou-Vitlençuve, ̂
âi

3L-

card, 54 ans, rue d u r ',,,,,10^ 

Lhermillier, «,f",%iu, «?jï& » 
guslins, 17. — M- l'^e ooffift 
Tics Noyers, 75. - »"

vitU
r, 

Z^^r̂ ^^t-
Le gérant,

 BAt)B
oi)i'

< 

Enregistré à Paris, le Avril 1854, F» 

Reju daux francs Yinft centime*, 

IMPRIMERIE m A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18, 
Pour légalisation de la »ignature A

 GuY0 

L» aiaim du i- wrondissemens 


